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La revanche de la deuxième grève de l’amiante, 1975
1
 

Micheline Marier 

 

En mars 1975, les mineurs de l’amiante de 

Thetford Mines déclenchent une grève qui 

durera sept mois et demi. L’enjeu de 

l’élimination de la poussière s’ajoute 

rapidement à celui du rattrapage salarial, 

pour la première fois depuis la célèbre grève 

d’Asbestos de 1949. Sous Duplessis, celle-

ci s’était terminée par un triple échec, tant 

sur la question des conditions d’emploi que 

de la poussière et de la participation des 

travailleurs à la gestion de l’entreprise. La 

grève de 1975 conduisit au contraire le 

gouvernement Bourassa à former un comité 

d’étude pour la salubrité dans l’industrie de 

l’amiante, le Comité Beaudry, puis le 

gouvernement Lévesque à introduire en 

1979 dans la Loi sur la santé et la sécurité 

du travail le principe de l’élimination des 

dangers à la source et celui de la 

participation des travailleurs à sa mise en 

application. 

Une décennie propice à la revendication 

concernant la salubrité de l’amiante 

La décennie 1970 débute dans un contexte 

d’effervescence syndicale. Les directions 

des grandes centrales se sont depuis peu 

renouvelées. Louis Laberge préside la 

Fédération des travailleurs du Québec 

(FTQ) depuis 1964, Jean Gérin-Lajoie 

dirige depuis 1965 les Métallos (section 

québécoise des Métallurgistes unis 

d’Amérique affiliée à la FTQ), et cette 

même année, Marcel Pépin a pris les rênes 

de la Confédération des syndicats nationaux 

(CSN). Les publications se succèdent dans 

un contexte de radicalisation. C’est, pour la 

CSN, La Société bâtie pour l’Homme en 

1966, Le deuxième front en 1968, Un camp 

de liberté en 1970, puis Ne comptons que 

sur nos propres moyens en 1971. La FTQ 

publie L’État, rouage de notre exploitation 

et Un seul front en 1971 ainsi que Le 

combat est inévitable en 1973. Face à l’État 

employeur, la CSN et la FTQ expérimentent 

en 1972 une approche de négociation dans 

les secteurs public et parapublic inédite en 

Amérique du nord, en créant un front 

commun auquel participe aussi la Centrale 

des enseignants du Québec. L’épreuve de 

force se termine avec l’emprisonnement des 

trois chefs syndicaux qui ont appelé à la 

désobéissance par rapport à l’injonction de 

retour au travail, en entraine la création, par 

scission de la CSN, de la Centrale des 

syndicats démocratiques (CSD) qui prône 

quant à elle la concertation avec l’État et le 

patronat. 

L’industrie de l’amiante au Québec 

se concentre essentiellement dans deux 

régions productrices : celle d’Asbestos dans 

l’Estrie et celle de Thetford-Mines – de 

Coleraine à East-Broughton – dans 

Chaudière-Appalaches
2
. Thetford Mines 

s’est développée comme une ville mono-

industrielle autour de mines appartenant à 

plusieurs exploitants et Asbestos demeure 

une « ville de compagnie » qui a grandit 

avec une seule mine
3
. Depuis des décennies, 

les deux agglomérations ont tenté de 

diversifier leur économie afin de réduire 

leur dépendance à l’industrie, sans grand 
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succès. Au début des années 1970, les 

acteurs politiques des deux régions ont la 

volonté d’une prise en charge de leur 

développement économique. 

Ces velléités s’intègrent dans le 

contexte plus large d’un nationalisme 

économique canadien, où chaque province 

cherche à constituer un secteur témoin dans 

l’une de ses principales industries sous 

contrôle étranger. Au Québec, l’amiante est 

toute désignée pour remplir ce rôle
4
. 

L’industrie compte en 1970 sept sociétés, 

toutes de propriété étrangère : l’Asbestos 

Corporation, la Bell, la Flintkote et la 

National à Thetford Mines, la Lake 

Asbestos à Black Lake, la Carey-Canadian à 

East Broughton et la Canadian Johns-

Manville (CJM) à Asbestos
5
.
 

« Peu 

industrialisante »
 6

, elle ne transforme au 

Québec que 2 à 2,5% de sa production, pour 

la consommation locale. En outre, elle est 

essentiellement anglophone – Marcel Dorais 

fait figure d’exception à la tête de la Bell
7
. 

En 1973, le Centre régional de 

développement des Cantons de l’Est 

(CRDCE), créé tout juste trois ans 

auparavant, propose de centraliser la mise 

en marché de toute la production québécoise 

d’amiante afin de briser l’intégration 

verticale de l’industrie, de regrouper les 

mines actives de Thetford Mines – Black 

Lake pour briser la structure des 

corporations, et de créer un centre de 

recherche sur l’amiante à l’Université de 

Sherbrooke. Des propositions qui trouveront 

un écho dans la population régionale et 

aussi nationale, tout en suscitant une 

opposition farouche de l’industrie
8
.  

Une problématique reprise par le 

jeune Parti québécois. En 1970, son premier 

programme ne faisait aucune allusion à 

l'amiante. Celui de 1973 souligne 

l’importance de la richesse collective que 

représente le sous-sol du Québec. Quant à 

l’amiante, « c'est là un marché très 

concurrentiel. Nos mines produisent aussi 

infiniment plus que les besoins de notre 

industrie. La production ne peut donc être 

entièrement transformée au Québec, bien 

qu'elle pourrait et devrait l'être davantage. 

Néanmoins, les exportations sont et 

resteront vitales. Enfin, les mines créent 

certes un plus grand nombre d'emplois mais 

de nature plus ou moins temporaire. Cela 

constitue un problème sérieux pour la main-

d'œuvre qui y est employée
9
. » 

Cette volonté québécoise de reprise 

en main de l’économie va de pair avec celle 

de l’aménagement du territoire et d’une 

nouvelle préoccupation pour 

l’environnement.  

Les villes de l’amiante sont 

imbriquées avec leurs mines. Le bruit, la 

poussière, le danger des projections de 

roches lors des dynamitages, font partie de 

la vie des habitants des rues voisines des 

puits depuis des décennies. La relocalisation 

de rues et même de quartiers entiers au gré 

de l’agrandissement des installations 

minières a scandé leur développement. 

Cependant, le début de la décennie 1970 est 

marqué par la préoccupation grandissante de 

leurs populations concernant la poussière 

d’amiante. Depuis peu, l’industrie a 

annoncé des efforts pour la contrôler. 

L’Association des mines d’amiante du 

Québec (AMAQ) a créé son comité 

Environnement en 1968 et mis sur pied un 

programme de rétablissement en verdure de 

ses haldes de résidus en 1971
10

. Deux ans 

plus tard, elle révèle des investissements de 

quelque 20 millions de dollars au cours de la 

période de 1970 à 1975 pour assurer « une 

protection adéquate du milieu de travail et 

de l'environnement des usines »
11

. Elle 

commence à mesurer les concentrations de 

poussière dans les villes minières
12

. 

Cependant, celles-ci demeurent élevées, 
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comme le montrent les échantillons pris par 

le ministère des Richesses naturelles en et 

par celui le ministère de Affaires 

municipales et de l’Environnement à 

Asbestos entre 1970 et 1975.  

En tout état de cause, la poussière 

est très visible sur les lieux de travail et dans 

les villes. Comme s’en souvient Réal 

Daoust, qui a été le directeur de la grève de 

1975 pour la CSN, dans les installations 

minières, « c’était un peu comme dans une 

tempête de neige » et en dehors des usines, 

il y avait de la poussière sur les autos, sur 

les balcons. Les sociétés minières 

investissaient pour dépoussiérer les 

opérations, mais bien peu
13

.  

Il y a longtemps que les effets 

néfastes de l’amiante pour les travailleurs 

sont connus, que ce soit l’amiantose, le 

cancer du poumon ou le mésothéliome. 

L’Angleterre règlemente les poussières 

d’amiante depuis plusieurs décennies; aux 

États-Unis, la Conférence des hygiénistes 

américains (ACGIH) émet des 

recommandations concernant la poussière 

dans les lieux de travail depuis les années 

1940, et depuis 1971 la nouvelle loi fédérale 

sur la santé et la sécurité au travail (OSHA) 

règlemente les niveaux d’exposition
14

. Il n’y 

a toujours rien de tel au Québec. 

Du côté syndical, la poussière 

d’amiante est une préoccupation ancienne. 

Depuis ses débuts la Fédération des 

employés de l’industrie minière, que les 

syndicats de Thetford Mines et d’Asbestos 

ont contribué à fonder en 1936, se 

préoccupe de tuberculose et d’amiantose. En 

janvier 1949, elle a distribué auprès de ses 

membres des copies d’un article tout juste 

publié par Le Devoir sur la poussière 

d’amiante à East Broughton. Pour la 

première fois, les travailleurs de l’amiante 

ont accès à un texte rédigé en français, 

publié dans un journal québécois, qui décrit 

les risques posés par le minéral et les signes 

de l’amiantose, mettant ainsi des mots sur 

les symptômes que des générations ont 

connus, mais que les médecins de l’industrie 

affirmaient être sans importance
15

. 

Cependant, la grève de 1949 se conclut par 

une forme de non lieu concernant la 

poussière. Par la suite, la question n’a plus 

été soulevée directement lors de grèves, 

même si elle a pu être abordée dans le cadre 

des relations de travail courantes.  

La publication en 1964 par le Dr 

Irving Selikoff d’une étude conduite 

pendant une décennie avec les syndicats de 

calorifugeurs des États de New-York et du 

New Jersey révèle un lien statistique entre 

l’exposition à l’amiante et le cancer du 

poumon. L’industrie de l’amiante connait 

bien cette réalité, car elle conduit des études 

secrètes sur les maladies de l’amiante depuis 

les années 1930. Elle réagit avec la création 

en 1966 de l'Institut de médecine du travail 

et de l'environnement de Montréal (IUMTE) 

rattaché à l’Université McGill, et en 

donnant un contrat de recherche sur les 

risques posés par le minéral au professeur 

Corbett McDonald. Celui-ci présente sa 

conclusion « intérimaire » le 27 février 1970 

aux représentants des entreprises et aux 

syndicats de l’amiante à Thetford Mines : 

aux niveaux actuels d’exposition à la 

poussière « dans les meilleurs moulins », 

une durée d’emploi de 30 ans 

« n’entraînerait probablement aucun risque 

appréciable de cancer du poumon »
16

. 

Les prémisses d’une longue grève 

Dans l’amiante, le quasi-monopole de la 

CSN tire à sa fin. En 1968, les 400 mineurs 

de la Bell, qui étaient au district 50 des 

Mineurs unis d’Amérique
17

 depuis 1955, 

passent aux Métallos et, en 1970, ceux-ci 

arrachent à la CSN les 500 mineurs de la 

Lake Asbestos. La fermeture de la mine 
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Flintkote en 1971 fait perdre à la 

Confédération 250 autres travailleurs
18

. Et 

au début de 1973, les 2 200 travailleurs de la 

Canadian Johns-Manville (CJM) à Asbestos 

passent à la toute jeune CSD. La CSN 

compte encore quelque 2 300 travailleurs de 

l’amiante dans la région. Elle décide bientôt 

de ranimer la question de la poussière 

d’amiante.  

La CSN décide d’étudier la situation des 

mineurs de l’amiante 

En décembre 1971, le tout nouveau service 

de recherche de la CSN, dirigé par Kémal 

Wassef, s’intéresse « intimement » aux 

problèmes des mineurs de Thetford Mines
19

. 

La Centrale entreprend dès lors une étude 

économique sur l’importance de l’amiante 

pour le Québec et une autre sur les maladies 

industrielles liées « à la manutention de 

l’amiante et son exploitation »
20

. Le service 

de recherche convainc le Dr Selikoff et son 

équipe de l’École de médecine du Mount 

Sinai de New-York de participer à la 

recherche. Celle-ci examine, sans frais, les 

prélèvements de poussières que la CSN a 

collectés clandestinement au cours de l’été 

de 1973. Elle rend ses résultats au début de 

janvier 1974 et se déclare prête à entamer 

une étude approfondie de l’état de santé des 

mineurs d’amiante de Thetford Mines. 

Wassef souligne que toutes les études 

sur l’amiantose entreprises au Canada ont 

été financées par l’industrie de l’amiante et 

que la plupart ont conclu que l’amiante est 

inoffensif. « Or, nous savons d’expérience 

que c’est le contraire. » L’équipe du Mount 

Sinai « est reconnue pour avoir remis à leur 

place les enquêtes américaines entreprises 

pour les compagnies »
21

. 

L’année 1974 marque le 25
e
 

anniversaire de la grève de 1949, et la CSN 

entreprend d’exposer publiquement le 

problème de la poussière d’amiante et celui 

de la situation économique de l’industrie. Le 

9
e
 congrès du Conseil central de Thetford 

Mines, en mai, aborde le problème de la 

poussière dans l’environnement
22

. Déjà, en 

1972, Georges Dionne, son secrétaire, avait 

souligné la tragédie vécue par les chômeurs 

de la Flintkote, dont plusieurs « sortent 

amoindris physiquement à la suite d’une 

longue exposition aux poussières d’amiante 

ou des suites d’accidents [alors que la 

compagnie] quitte les lieux après avoir 

accumulé des profits et créé des emplois à 

nos amis les Américains ne laissant sur 

place qu’un immense cratère et des 

montagnes de sables qu’on ne peut qualifier 

d’attraits touristiques pour les visiteurs »
23

. 

Marcel Pépin, présent au congrès de 1974, 

parle du péril de l’amiantose et annonce la 

volonté de la CSN d’améliorer la situation 

financière des amiantosés et de prévenir 

« les retombées de poussière qui 

empoisonnent toute une population »
24

. Le 

mois suivant, en juin, le vice-président de la 

Centrale, Norbert Rodrigue, expose devant 

la Fédération de la métallurgie, des mines et 

des produits chimiques (celle qui s’est 

reconstituée à la CSN après le départ de 

l’exécutif vers la CSD) les résultats des 

études entreprises depuis deux ans par la 

Centrale, en collaboration avec la 

Fédération de la Métallurgie et des officiers 

des syndicats de Thetford Mines, d’East 

Broughton et de Black Lake, sur l’industrie 

de l’amiante et les conditions de travail des 

mineurs, sous le titre évocateur de 

L’amiante ou quosse ça donne 25 ans après
 

25
. 

Rodrigue consacre la première 

partie de son allocution à la situation 

économique de l’industrie. Il constate 

d’abord que depuis la grève de 1949 rien n’a 

changé fondamentalement dans les 

conditions de travail et de rémunération
26

. 

Les salaires versés aux travailleurs de 

l’industrie en 1974 sont moins élevés 

qu’ailleurs  3,73$/h dans les mines 
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d’amiante versus 4,50$/h dans les mines de 

cuivre et de fer
27

. Il dénonce le fait que 

l’industrie secondaire de transformation de 

l’amiante a été développée à l’extérieur du 

Québec où seulement 5% du minerai extrait 

des mines québécoises est transformé. Or, si 

l’importance des coûts de transport des 

produits en amiante-ciment justifie de les 

fabriquer près de leur lieu d’utilisation, ce 

n’est pas le cas pour d’autres produits qui 

comportent une plus grande proportion 

d’amiante
28

. Comme résultat, si les mines 

fermaient, Thetford Mines, East Broughton, 

Black Lake et Asbestos « ne seraient que de 

grands cratères dont les populations 

inactives et de santé incertaine devraient 

abandonner la partie »
29

. Enfin, la CSN 

considère que le doublement de la 

production au cours de la décennie de 1960, 

l’absence quasi totale de produits 

synthétiques compétiteurs et la croissance 

de la demande des pays en voie de 

développement pour les matériaux de 

construction, permet de conclure que « la 

stabilité de l’amiante est une chose 

acquise [et que] la capacité des entreprises 

d’investir dans la protection de la santé en 

dépoussiérant leurs installations est 

établie »
30

. 

En ce qui concerne l’amiantose, 

Rodrigue révèle dans la deuxième partie de 

son exposé que 43,4 % des travailleurs de 

l’industrie se déclarent incertains quant à 

leur santé et 67,7 % insatisfaits de la 

clinique industrielle
31

. Il ajoute que 

l’AMAQ peut bien s’évertuer à « prouver 

hors de tout doute que l’amiantose n’existe 

pas pour ceux qui ne sont pas exposés 

fortement aux poussières d’amiante », 

comme le laisse entendre le Dr McDonald, 

d’autres études menées ailleurs démontrent 

le contraire
32

. 

En conclusion, Rodrigue déplore 

l’absence de législation au Québec et au 

Canada pour protéger la santé des 

travailleurs de l’amiante et suggère que 

« nos gouvernements, s’ils sont 

responsables », devraient imiter ceux de 

l’Angleterre, des États-Unis, de l’Allemagne 

et de la Suède pour entreprendre de mieux 

cerner les risques posés par l’extraction et la 

manipulation de l’amiante, d’informer les 

travailleurs et le public, d’élaborer des 

mesures pour réduire ces risques et d’autres 

destinées aux « travailleurs contaminés ». Il 

conclut : « À notre avis, l’amiante en soi ne 

constitue pas un problème; c’est 

l’ignorance, la course aux profits et les 

tabous qui le sont »
33

.  

Pour la CSN, si l’amiante est loin 

d’être inoffensif, les risques réels posés par 

sa poussière d’amiante peuvent être 

maîtrisés, et l’industrie en a les moyens. Si 

elle ne le fait pas, c’est que rien, dans la 

législation canadienne ou québécoise, ne l’y 

oblige. Au lieu de s’engager dans 

l’amélioration de la situation, elle paie des 

études pour montrer qu’il n’y a pas de 

problème. Cette attitude est cohérente avec 

celle de venir s’approvisionner en matière 

première au Québec, sans développer 

autrement des régions qu’elle laisse avec un 

environnement dégradé. 

Les Métallos, novices sur les questions 

d’amiante 

Pour les Métallos, la revendication 

collective au sujet des questions de santé 

dans le secteur de l’amiante semble plus 

tardive. C’est depuis 1968 seulement qu’ils 

sont présents dans l’extraction de l’amiante, 

depuis que les mineurs de la Bell puis ceux 

de la Lake Asbestos en 1970 ont intégré leur 

organisation. 

Les mineurs de la Bell n’ont 

participé à la grève de 1949 que pendant 

neuf jours. La mine appartient à la 

multinationale britannique Turner & Newall 
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(T&N) depuis 1934. L’Angleterre a 

réglementé les poussières d’amiante dès 

1931, bien avant les États-Unis, et les 

dirigeants de la T&N s’insurgent contre la 

propension des dirigeants de sociétés 

américaines à nier les problématiques de 

santé. Cependant, selon les historiens 

McCullock et Tweedale, si les conditions se 

sont améliorées dans les usines britanniques 

de T&N à la suite de l’introduction de la 

réglementation en Grande-Bretagne en 

1931, il n’en fut rien dans les mines 

canadiennes et sud-africaines de la société
34

.  

Qu’en était-il à la Bell lorsque ses 

travailleurs sont passés aux Métallos? Y 

avait-il déjà eu des négociations concernant 

la poussière? Roger Genest, l’un des 

mineurs à avoir fait le saut en 1967 ne le 

pense pas, du moins n’en avait-il jamais 

entendu parler. En réalité, la raison pour 

laquelle le syndicat des travailleurs de la 

Bell a pris la décision de quitter le District 

50 pour adhérer aux Métallos était justement 

de pouvoir négocier les conditions de 

travail. Jusque là, selon Genest, il n’y avait 

pas de négociation, mais deux rencontres 

avec la direction de l’entreprise : la 

première pour déposer les demandes et la 

seconde pour recevoir la réponse de 

l’employeur qui s’alignait sur l’Asbestos 

Corporation et les autres mines de la région. 

Genest était entré à la Bell en même temps 

que onze autres jeunes, en 1963, au moulin 

(usine de défibrage), et il y avait tellement 

de poussière qu’ « on ne pouvait pas 

reconnaitre quelqu’un à vingt pieds. » 

Ensemble avec d’autres mineurs, ils ont 

démarré la campagne d’organisation en 

1965 pour obtenir leur charte en 1967. Ils 

ont contacté la CSN au tout début, mais 

n’ont pas trouvé ce qu’ils cherchaient, et se 

sont alors tournés vers les Métallos
35

.  

Par la suite, comme le relate Genest, 

la Bell « a fini par comprendre que les 

conditions étaient affreuses ». Pour 

améliorer la situation, il fallait bâtir un 

moulin neuf, ce que la société a accepté de 

faire au moment de la grève de 1975, à tel 

point que les grévistes laissaient les 

chargements de métal destinés à la nouvelle 

structure franchir leur ligne de piquetage, 

« parce que c’était pour nous autres »
36

. 

La Lake Asbestos n’existait pas 

encore en 1949. Dès sa création en 1958, 

elle aurait été plus moderne que les autres, 

moins poussiéreuse. (Remarquons ici que la 

question ne relevait pas seulement de l’âge 

des installations, mais aussi de volonté des 

minières; le moulin de l’Asbestos 

Corporation, dans l’Ungava, produisait 

beaucoup de poussière malgré son caractère 

plus neuf que celui de la Lake.) 

En 1970, l’année où les mineurs de 

la Lake sont passés aux Métallos, Fernand 

Paquette, permanent de la Fédération dans 

la région, assiste à la présentation des 

résultats de son étude que le Dr Corbett 

McDonald donne aux représentants de 

l’industrie et des syndicats de mineurs
37

. 

Émile Boudreau, métallo de longue date et 

président du Comité permanent sur la santé 

et la sécurité au travail de la FTQ depuis 

1969, situe à cette époque la reconnaissance 

par la Centrale de l’importance du problème 

de la silicose et de l’amiantose
38

.  

L’inexpérience de la FTQ sur la 

question se révèlera en mai 1975, en plein 

cœur de la grève, lorsqu’un assistant de 

recherche du Conseil des sciences du 

Canada sollicite sa collaboration dans le 

cadre d’une étude sur « la prise de décision 

impliquant une expertise scientifique »
39

. Il 

s’agit d’étudier des cas dans lesquels sont 

impliqués les partis politiques, le 

gouvernement, les syndicats, les industries, 

les médecins et les chercheurs en relation 

aves les maladies liées à l’amiante et au 

plomb, dans le contexte canadien
40

. Émile 
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Boudreau fait alors part aux dirigeants de la 

FTQ et des Métallos d’un « fort sentiment 

de frustration »
41

 : à sa connaissance, le 

dossier de la FTQ sur la question de 

l’amiante ne contient rien à propos de luttes 

passées de la Centrale contre l’amiantose, ni 

sur des revendications concernant une 

éventuelle règlementation des niveaux 

acceptables de poussières d’amiante; ni sur 

une politique d’indemnisation proposée (par 

la FTQ) visant les travailleurs frappés 

d’incapacité de travailler. Boudreau conclut 

sa lettre ainsi : « Qu’est-ce qu’on fait? On 

“bluff” et on en invente une, de politique 

FTQ, ou bien on leur répond qu’on n’en a 

pas? Qu’est-ce que je réponds à cette 

honorable société? Ou bien, est-ce que 

quelqu’un d’autre veut attraper la balle à ma 

place
42

?» Le Fonds d’archive ne recèle pas 

de réponse à cette lettre, mais retenons que 

c’est lui qui rédigera le mémoire des 

Métallos pour le comité Beaudry après la 

grève.  

La CSD, lutter dans la concertation 

À la CSD, la réalité est tout autre. Les 

mineurs d’Asbestos partagent avec ceux de 

la CSN à Thetford une partie de la mémoire 

ouvrière de 1949. Plusieurs des membres de 

l’exécutif de la Fédération de la métallurgie, 

des mines et des produits chimiques qui ont 

quitté la CSN sont issus de l’amiante. 

Certains, dont le président de la Fédération, 

Léo Boucher, ont vécu la grève de 1949 et 

estiment en être les héritiers
43

. 

Tout comme la CSN, la CSD fait 

réaliser une étude sur l’industrie de 

l’amiante. En introduction du rapport, Léo 

Boucher souligne : « Le Syndicat national 

de l'amiante d'Asbestos […] est conscient 

que l'amiante, comme ressource, revêt une 

importance économique énorme. Les 

travailleurs qui l'extraient, l'affinent, 

l'expédient, voudraient bien être aussi des 

finisseurs du produit. S'ils cherchent à se 

valoriser et à valoriser leur produit, ils 

croient aussi que leurs concitoyens du 

Québec y trouveront avantage »
44

. L’étude 

explique les raisons de la faible utilisation 

des produits d’amiante au Québec – 

ancienneté des pratiques développées par les 

villes avant le développement de l’industrie, 

problème du climat (gel), sans compter le 

peu d’intérêt des multinationales de 

l’industrie qui considère plus profitable de 

canaliser leurs énergies vers les gros 

marchés
45

. Quant aux réserves d’amiante, 

elles sont telles qu’« il n'est pas 

présomptueux de croire que dans deux 

siècles, au rythme actuel, la fibre d'amiante 

sera encore produite au Québec, dans les 

Cantons de l'Est »
46

. Et ce, d’autant plus que 

l’utilisation de la fibre par les pays en 

développement est en croissance, étant 

donné son avantage économique sur 

d’autres produits et son adaptation aux 

climats chauds et humides
47

. En conclusion, 

il recommande que le régime québécois de 

propriété des richesses naturelles soit 

modifié pour inclure le sous-sol des Cantons 

de l’Est, que les gouvernements favorisent 

l’utilisation locale des produits amiantés – et 

par ricochet le développement d’une 

industrie domestique de la transformation – 

par le biais des travaux publics et d’une très 

bonne connaissance de l’industrie de 

l’amiante chez les fonctionnaires 

provinciaux et fédéraux. Cette insistance sur 

le développement d'une industrie de 

transformation tient selon lui à ce que les 

Cantons de l'Est comptent un taux de 

chômage élevé (8,4% en 1973) et une base 

économique peu diversifiée. Les autres 

industries qu’on y trouve – textile, 

vêtements, chaussures et meuble – paient de 

faibles salaires et les tentatives d'attirer des 

industries nouvelles dans ce secteur ont 

connu un succès mitigé. Donc, « le meilleur 

moyen de susciter le développement 

régional dans les Cantons de l’Est, c’est par 
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le biais de l’amiante »
48

. Le titre de l’étude, 

Notre amiante, résume bien l’état d’esprit 

de la Centrale quant à la ressource.  

Quant aux maladies industrielles, 

Perrault les présente comme « un problème 

sérieux » qui fait l’objet d’une autre étude 

de la Centrale. Il souligne le problème des 

haldes de résidus et les expériences menées 

pour les recouvrir de pelouse et pour ainsi 

« éliminer le risque de balayage par les 

vents et pour améliorer le paysage »
49

. 

Enfin, s’il n’y a pas de réglementation 

canadienne, il considère qu’au Canada, « les 

entreprises ne "peuvent" s'éloigner trop des 

standards américains, car il leur faut prévoir 

le jour où les gouvernements du Canada leur 

imposeront les mêmes standards »
50

.  

Cette étude produite par la CSD 

offre une analyse similaire à celle de la CSN 

sur la solidité de l’industrie et l’importance 

de développer la transformation locale de 

l’amiante. Cependant, une différence 

majeure apparaît en ce qui concerne les 

relations de travail. Déjà, l’auteur a sollicité 

la contribution de l’AMAQ et de différents 

ministères
51

, ce qui ne fut pas le cas pour 

l’étude de la CSN. 

En 1949, la Canadian Johns-

Manville représentait l’employeur le plus 

dur, celui qui avait engagé des briseurs de 

grève et interagi avec le gouvernement 

Duplessis pour réprimer les grévistes. À la 

suite de la grève de 1949, et peut-être du 

décès de Lewis Brown en 1951, l’entreprise 

a changé son approche et les relations de 

travail semblent bien meilleures à la veille 

de 1975. Le 20 juin, lors du départ à la 

retraite de J. O. Eby, gérant de la mine en 

1951, puis vice-président de la compagnie, 

plusieurs syndiqués participent à la fête 

donnée en son honneur. Il reçoit un éloge 

appuyé de Léo Boucher, président du 

syndicat. Quand le journal local lui 

demande de parler de la grève de 1949, la 

réponse de M. Eby reflète un changement 

survenu relativement tôt après celle-ci dans 

les relations de travail. Pour lui, la grève de 

1949 a été « le résultat d’un cumul de griefs 

justifiés. […] Après la guerre, les 

travailleurs en général ont voulu être traités 

comme des individus. Ils voulaient faire 

partie de l’entreprise et avoir plus de 

responsabilités. Je pense que la grève de 49 

n’a pas été réellement néfaste à Asbestos 

qui est devenu une meilleure ville par la 

suite. J’ai toujours eu beaucoup de respect 

pour le Syndicat et j’estime que les ouvriers 

lui doivent beaucoup. Après la grève, la 

compagnie est demeurée suspecte, mais 

grâce aux efforts de plusieurs en particulier 

de M. K.V. Lindell des relations plus 

humaines se sont vite établies
52

. » 

En outre, si la poussière représente 

un problème important pour le Syndicat 

national de l’amiante d’Asbestos, son 

approche diffère de celle de la CSN. La 

CSD a adopté une approche de coopération 

avec l’employeur, et le numéro 2 de la base, 

fait largement état en 1973, dans son dossier 

de 13 pages consacré aux travailleurs de 

l’amiante d’Asbestos, de négociations 

constantes au sein d’un comité permanent 

de relations syndicales patronales, sur les 

problèmes économiques et sociaux qui 

surgissent quotidiennement dans la vie de 

l’entreprise. Le reportage souligne la lutte 

du Syndicat pour la disparition des maladies 

professionnelles : « L’élimination de la 

poussière est une préoccupation constante 

du comité. Tous les lieux de travail sont 

passés au peigne fin : la manufacture, le 

moulin, le puits, etc. Le Syndicat 

revendique toujours vigoureusement des 

solutions plus modernes
53

. » Cependant, 

selon la base, la question de la salubrité du 

milieu de travail est loin d’être réglée et les 

maladies professionnelles constituent « la 

hantise » du syndicat, une hantise qui 

remonte à loin. L’article cite Jeannot Picard 
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pour qui ces conditions étaient tellement 

dures, avant 1949, que seuls ceux qui 

jouissaient d’une constitution physique à 

toute épreuve pouvaient y résister et espérer 

travailler à la mine quelques années. 

« L’atmosphère et le lieu du travail en 

contenaient tellement [de poussière] que 

nous ne pouvions voir beaucoup plus loin 

que quelques pieds. […] Finalement, l’on 

réussit à implanter un système parvenant à 

enlever un fort pourcentage de poussière de 

l’atmosphère et encore là il reste beaucoup à 

faire
54

. » 

En octobre 1973, il y a trop de 

poussière au compacteur secondaire et à la 

réserve de pierre séchée du nouveau 

complexe de la Johns. La CSD embauche un 

ingénieur en ventilation et la compagnie 

répond, la semaine suivante, en mettant sur 

pied un groupe d’ingénieurs et de 

techniciens pour trouver des solutions. Le 

syndicat porte tout de même plainte auprès 

du ministre des Richesses naturelles et exige 

des améliorations au plus tôt
55

.  

En 1975, la situation est pourtant 

loin d’être résolue dans les installations de 

la Johns-Manville. En mai, alors que la 

grève a démarré il y a plus d’un mois à 

Thetford Mines, le vice-président à la Santé, 

sécurité et environnement, Paul Kotkin fait 

appel au cinéaste Walter Cooper pour 

réaliser un documentaire pro-industrie, 

Asbestos and Health. Dès son arrivée, celui-

ci écrit à Kotkin pour lui faire part des 

conditions choquantes à l’ensachage. « Il a 

de l’accumulation de poussière partout et il 

a fallu plus d’une heure pour nettoyer 

l’unité de la poussière visible avant le 

tournage
56

. »
 

Cooper parle aussi des 

travailleurs qui manipulent de l’amiante 

sans porter de masque. La JM fournit des 

moyens individuels de protection à ses 

employés, mais ceux-ci refusent de les 

porter parce qu’ils sont rapidement bouchés 

par la poussière
57

. 

La CSD comme la CSN considèrent 

cependant que l’amiante, s’il n’est pas 

inoffensif, peut être utilisé de manière 

sécuritaire et que la situation actuelle relève 

de sociétés étrangères qui viennent chercher 

la ressource sans se soucier de la santé de 

ses travailleurs ni du développement de 

leurs régions. Les Métallos, du moins au 

niveau de la Fédération, découvrent le 

problème. 

Une grève pour les salaires et la santé 

Le 18 mars 1975, les travailleurs de 

l’amiante de la région de Thetford Mines 

affiliés à la Confédération des syndicats 

nationaux (CSN) et à la Fédération des 

métallurgistes unis d’Amérique (Métallos) 

déclenchent la grève. Pour la CSN, on 

compte les 1 600 travailleurs horaires
58

 

(mines et moulins) et les 

155 travailleurs salariés (bureaux) de 

l’Asbestos Corporation, les 160 travailleurs 

de la National, les 40 salariés de la Lake 

Asbestos et les 365 travailleurs de la Carey 

à East-Broughton
59

. Les Métallos réunissent 

les 525 travailleurs de la mine et du moulin 

de la Lake Asbestos, les 413 mineurs et 

employés de bureau de la Bell
60

. Oliva 

Lemay, mineur à l’Asbestos Corporation, 

préside le comité de grève de la CSN; Roger 

Genest, mineur à la Bell, celui des Métallos. 

Ceux d’Asbestos, affiliés à la Confédération 

des syndicats démocratiques (CSD) depuis 2 

ans, n’y participent pas.  

Cette grève marque une première 

dans l’industrie de l’amiante au Québec, car 

la CSN et les Métallos ont décidé de faire 

front commun pour le renouvellement des 

conventions collectives. Les deux 

organisations ont tenu une assemblée 

commune le 17 février 1974 pour lancer le 

processus de préparation des négociations, 

elles ont signé un protocole d’entente en 
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juillet, puis déposé le 15 novembre 1974, un 

projet de renouvellement commun, qui 

comporte des demandes identiques sur sept 

points principaux : contrat de deux ans, 

rattrapage salarial de 1,20$, augmentations 

de 15% la première année et de 1$ la 

deuxième année, clause d’indexation au 

coût de la vie (1¢ par 30% de point 

d’augmentation de l’IPC), amélioration du 

régime des vacances, vacances obligatoires 

et fermeture des mines pour deux semaines, 

ajout de trois jours fériés
61

. Les comités de 

grève doivent mettre en commun des 

pratiques différentes, il y a des tensions, 

mais la base syndicale est fortement derrière 

le front commun. Ainsi, lorsque la CSN 

décide d’abaisser ses demandes salariales 

après cinq mois de grève, en août, Roger 

Genest déclare : « Si j’avais scrapé le front 

commun à cause du désaccord des métallos 

avec les contrepropositions de la CSN, 

j’aurais pu d’char. Les gars y tiennent 

trop
62

. » Le négociateur de la Fédération 

CSN de la métallurgie, Maurice Sauvé, 

partage après coup ce point de vue : « Le 

front commun a existé plus pour les 

membres que pour les officiers
63

. » 

Salaire ou poussière? 

Mars 1975. Le Travail, mensuel de la CSN, 

publie un numéro spécial qui dévoile les 

premiers résultats de l’étude réalisée par le 

Dr Selikoff et son équipe : 596 travailleurs, 

sur les 995 examinés au cours de l’automne 

dernier, ont les poumons atteints par 

l’amiante. « C’était la première fois que des 

travailleurs de l’amiante étaient examinés 

hors du contrôle des compagnies. Et pour la 

première fois, les travailleurs de l’amiante 

avaient en mains une étude scientifique qui 

les renseignait sur l’état réel de leur 

santé
64

. » Oliva Lemay, président du 

syndicat de l’Asbestos Corporation et porte-

parole CSN au front commun des 

travailleurs, déclare : « On peut plus 

continuer comme ça de risquer notre vie 

dans les mines d’amiante pour la gagner. 

Pour nous autres, cette année, les demandes 

qui touchent la santé sont aussi sacrées que 

celles sur les salaires
65

. »  

C’est alors que la CSN décide 

d’inclure la revendication sur la santé et la 

sécurité au travail dans un huitième point de 

négociation, ce qui n’a pas été prévu dans 

l’entente avec les Métallos. Même si le 

gouvernement annonce une augmentation 

du nombre d’inspecteurs pour surveiller les 

mines, souligne Le Travail, les travailleurs 

tiennent à exercer eux-mêmes un contrôle 

sur leur santé. Le journal détaille ensuite les 

six demandes que la CSN ajoute à ce 

huitième point : libération d’un employé 

choisi par le syndicat, à plein temps et avec 

plein salaire, pour prélever des échantillons 

d’air; droit d’arrêter le travail sans perte de 

salaire quand les concentrations de fibres 

d’amiante dépassent la norme 

gouvernementale; installation par les 

minières de l’équipement nécessaire pour 

réduire la concentration de fibres d’amiante 

poussière au niveau d’une norme 

gouvernementale; pas de perte de salaire 

lors des examens médicaux demandés par 

l’employeur; maintien du plein salaire pour 

tout employé atteint d’une maladie causée 

par l’amiante s’il ne peut pas reprendre son 

ancien emploi et s’il doit occuper un autre 

emploi dans la mine; maintien du plein 

salaire pour les employés atteints d’une 

maladie de l’amiante officiellement 

reconnue par la Commission des accidents 

de travail tant que l’employeur ne leur aura 

pas trouvé un autre emploi comparable où 

ils ne sont pas exposés aux poussières
66

. 

Réal Daoust, qui était directeur de la 

grève pour la CSN, se rappelle que c’est la 

Centrale qui a décidé d’inclure la question 

de la poussière dans la négociation. Il ajoute 

que les travailleurs de l’industrie étaient 
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d’accord pour que l’on nettoie les mines et 

les moulins, mais que, pour eux, c’était la 

question salariale qui primait. Quelques 

années après la grève de 1949, ils étaient 

devenus les mieux payés au Canada, mais, 

en 1974, ils étaient de nouveau les moins 

bien payés. Selon lui, la grève de 1949 avait 

laissé les mineurs complètement démotivés 

et les sociétés minières en avaient profité. 

Cette grève avait laissé « des souvenirs 

douloureux, un souvenir atroce, le plus 

mauvais souvenir, pire que la guerre, il y 

avait eu beaucoup de violence »
67

. Il 

souligne toutefois l’impact de l’étude du 

Mount Sinaï : « On avait découvert qu’il y 

avait 61% atteints d’amiantose à différents 

degrés. » Lors du vote pour la fin du conflit, 

40% étaient contre le retour au travail, car, 

« à cause de la santé-sécurité, ils avaient 

pris conscience que ce n’était pas juste une 

rumeur, l’existence de la maladie »
68

. Dès le 

début du conflit, il y a eu, à son avis, deux 

clans concernant l’enjeu de la poussière. 

D’un côté, ceux comme Oliva Lemay, 

leader à Thetford, qui se seraient contentés 

de l’enjeu du rattrapage salarial et qu’il 

avait fallu pousser sur la question de la 

poussière. De l’autre, quelqu’un comme 

Nazaire Paquet, leader à East Broughton, 

qui souhaitait vraiment se battre pour la 

santé au travail
69

.  

Une opposition que l’on retrouvait 

au niveau confédéral. D’un côté, avec la 

Fédération de la Métallurgie et Maurice 

Sauvé, le gros rattrapage salarial constituait 

l’essentiel. De l’autre, se trouvaient les 

défenseurs de l’enjeu Santé et sécurité du 

travail, comme Michel Chartrand et Claude 

Mainville. Ce dernier, hygiéniste industriel 

au tout nouveau service de Génie industriel, 

estimait qu’il fallait dépasser la pratique de 

la Fédération de la Métallurgie qui, jusque 

là, s’occupait de défendre les cas 

d’amiantose devant la CAT, alors qu’il 

fallait régler le problème à la source
70

.  

Les Métallos n’étaient pas d’accord 

pour inclure la question de la poussière dans 

la négociation de 1975. Maurice Sauvé écrit 

dans le bilan de la grève rédigé en janvier 

1976, que « les CSN faisaient une grève 

principalement sur la santé et les salaires 

ensuite alors que les métallos faisaient une 

grève uniquement sur les salaires. S'il y eut 

solidarité, ce ne fut que sur les salaires »
71

. 

Roger Genest confirme que les Métallos 

entraient en grève surtout sur la question de 

salaires. L’accord de front commun avec la 

CSN ne portait pas sur la poussière, et les 

travailleurs de la Bell estimaient qu’ils 

n’avaient pas besoin de ce battre pour cela 

étant donné que la compagnie avait 

commencé à construire un nouveau moulin 

qui produirait moins de poussière. Quant à 

ceux de la Lake, leurs conditions étaient 

meilleures, leur moulin étant plus récent
72

. 

Benoit Poulin, président du local 7649 à 

Lake Asbestos pendant la grève, rappelle 

autour des années 1980 le désaccord des 

Métallos avec l’inclusion de revendications 

concernant la santé, dans un « huitième 

point »
73

. Depuis 1973, soulignait-t-il, la 

concentration de fibres dans le moulin a 

commencé à baisser et le syndicat n’a connu 

aucun amiantosé reconnu « parmi les 

travailleurs qui n’avaient pas travaillé pour 

d’autres compagnies d’amiante ». Il 

mentionnait ainsi le cas de deux travailleurs 

reconnus amiantosés en 1975; en ajoutant 

qu’ils avaient tous deux travaillé pour 

l’Asbestos Corp. avant de devenir employés 

de Lac d’Amiante (Lake Asbestos). « C’est 

pourquoi nous étions si hésitants à faire 

partie du huitième point
74

. » 

Tout de même, Le Monde ouvrier, 

organe de la FTQ, présente en avril 1975 

sous la rubrique « travailleurs en lutte » un 

reportage de Jean-Marc Carle du syndicat 

des Métallos sur la grève de Thetford 
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Mines. Après avoir détaillé certaines 

revendications sur les salaires et le régime 

de retraite, il aborde la question de 

l’amiantose. Le front commun « est le fruit 

du désir manifesté par les travailleurs [des 

deux organisations, pour obtenir 

notamment] une protection plus adéquate de 

la santé et de la sécurité ». Le reportage 

insiste sur l’importance de la solidarité 

syndicale « au chapitre de cette maladie 

industrielle “cruelle et irrémédiable” qui a 

pour nom “amiantose”. Des enquêtes 

récentes ont prouvé que “trop nombreux 

sont les travailleurs miniers de la région de 

l’amiante qui souffrent d’amiantose” »
75

. 

L’article cite enfin Roger Genest, président 

du Conseil des Métallos de la région de 

Thetford Mines, permanent du comité 

d’hygiène et de sécurité de la Bell en plus 

d’y être président du syndicat des mineurs, 

et qui s’insurge de la situation : « Il est 

inadmissible que des compagnies 

multinationales comme le sont les sociétés 

minières de l’amiante bourrent nos poumons 

d’amiante. Nous exigeons que ces sociétés 

assainissent notre milieu de travail et 

éliminent la poussière qui endommage 

irrémédiablement notre santé
76

. » 

La CSD propose une vaste réforme sociale, 

en concertation 

La CSD ne participe pas à la grève. En mars 

1974, elle a lancé les négociations pour le 

renouvellement de la convention collective 

qui expire au début de 1975. Pour elle, les 

enjeux tournent autour de la gestion et la 

participation des travailleurs à la politique 

d'exploitation et la mise en marché, ainsi 

que celui de la poussière et des maladies 

industrielles. Léo Boucher, président du 

syndicat d’Asbestos, expose au journal local 

Le Citoyen que les demandes salariales sont 

privilégiées en raison de l’augmentation du 

coût de la vie, sans pour autant négliger la 

question de la poussière. Il ajoute que les 

lacunes de la législation sur 

l’empoussièrement des lieux de travail 

limitent leur capacité de négocier sur le 

sujet, et que le syndicat compte rencontrer le 

ministre des Richesses naturelles pour 

revendiquer un « changement des normes de 

salubrité dans les mines [et ensuite] faire 

respecter les seuils de tolérance »
77

. De 

passage à Asbestos, le président de la 

Centrale, Paul-Émile Dalpé, affirme qu’il 

s’agit aussi de maintenir le leadership dans 

le secteur de l'amiante. Quant à la possibilité 

de faire front commun avec la CSN et les 

Métallos : « La centrale n’a pas reçu d’offre 

et n’en a pas faite », répond-il au Citoyen
78

. 

Un peu plus tard au printemps, des membres 

déposent une motion pour la désaffiliation 

de la CSD et un « comité de survie 

syndicale » tente de ramener le Syndicat 

d’Asbestos à la CSN. Cette tentative 

survient alors que Jean Gérin-Lajoie, 

directeur des Métallos, s’est dit ouvert à une 

participation de la CSD au front commun, 

une suggestion à laquelle le syndicat 

d’Asbestos ne dit pas non. Mais le 10 juin, 

dès le lendemain de l’assemblée générale où 

les syndiqués présents votent à 77 % pour 

demeurer rester à la CSD
79

, Oliva Lemay, 

responsable CSN de la négociation du front 

commun, s’oppose à toute participation de 

celle-ci « tant que les dirigeants en poste le 

resteront »
80

.  

C’est que la scission de 1972, qui a 

vu le départ de la majorité de l’exécutif de 

la Fédération de la Métallurgie, des Mines et 

des Produits chimiques de la CSN vers la 

CSD puis celui du Syndicat national de 

l’amiante d’Asbestos au début de 1973, a 

été vécue comme une véritable trahison par 

les gens de la CSN, même si les dirigeants 

syndicaux constataient une certaine 

satisfaction chez les gens de Thetford qui 

souffraient de la tutelle des syndiqués de la 

mine Jeffrey d’Asbestos depuis des 

années
81

. Ce sentiment était encore vivant 
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au cours de la grève de 1975 : des grévistes 

CSN avouaient être soulagés de ne plus 

dépendre du « pattern » traditionnellement 

établi par les mineurs d’Asbestos
82

.  

La CSD ne participe donc pas au 

front commun et le syndicat signe sa 

nouvelle convention collective au début de 

mars 1975 après seulement quelques jours 

de grève en février.  

Si pour les travailleurs de Thetford 

Mines, le souvenir de la grève de 1949 qui 

s’était terminée sur un échec était encore 

douloureux, que dire de ceux d’Asbestos où 

la grève avait été beaucoup plus dure? Les 

journaux nationaux qui en faisaient la 

commémoration soulignaient en 1974 les 

traces qu’elle avait laissées dans la 

population asbestrienne. Au cours de la 

grève, comme le relate Roger Genest, les 

Métallos sont allés rencontrer Rodolphe 

Hamel, président du syndicat des mineurs 

d’Asbestos en 1949. Celui-ci ne comprenait 

pas la position de la CSN, car il estimait 

qu’il y avait moyen de « régler les affaires » 

sans conflit de ce type. Il trouvait que les 

Métallos avaient pris le chemin qu’il fallait. 

À 75 ans, il ajoutait qu’il avait toujours 

travaillé dans les mines et n’allait pas 

mourir le lendemain
83

.  

La CSD n’a pas donné d’appui 

officiel aux grévistes de Thetford Mines. 

Cependant les travailleurs d’un département 

de la mine Jeffrey ont fait parvenir à ceux-ci 

un appui monétaire « très appréciable », dès 

le début de la grève
84

.  

La CSD n’est cependant pas restée 

inactive et s’est engagée dans le débat avec 

la nouvelle approche qu’elle préconisait. Le 

8 mai, sans aucune allusion directe au 

conflit qui a cours à Thetford depuis près de 

deux mois, elle publie un manifeste dans 

lequel elle réclame une refonte en 

profondeur de la société québécoise. Pour 

elle, la crise que vit le Québec, en proie à de 

nombreuses grèves illégales et interminables 

et à de la violence dans les relations de 

travail, provient de l’inflation galopante qui 

existe depuis 1972, d’un Code du travail 

dépassé et de l’impossibilité pour les 

travailleurs de réellement s’investir dans le 

processus d’élaboration des lois, des 

règlements et des décisions 

gouvernementales. Or, un contexte plus 

large que la négociation détermine la 

capacité d’action des syndicats
85

. Une 

position partagée par l’exécutif du syndicat 

d’Asbestos, comme le montre le 

commentaire de Léo Boucher concernant le 

problème de la poussière d’amiante. 

Dans son manifeste, la CSD 

dénonce le fait que la législation laisse à 

l’industrie « le soin de décider 

arbitrairement des mesures de prévention 

contre les maladies industrielles »
86

, la 

confusion des rôles entre les différentes 

instances gouvernementales qui entraine des 

ratés dans le processus d’inspection, 

l’absence d’une médecine du travail 

préventive et le non-accès des mineurs aux 

résultats de leurs examens médicaux 

annuels et l’absence d'intégration des 

services médicaux – avec l’exemple de la 

clinique de la CJM par rapport au CLSC 

d'Asbestos. L’amiantose, « un mal 

endémique comme la peste et le typhus »
87

, 

est un bon exemple de cette gabegie, et la 

centrale recommande que l’Assemblée 

nationale vote une loi-cadre qui relèverait à 

la fois du ministère du Travail, responsable 

de l’hygiène et de la sécurité en milieu de 

travail, et de celui des Affaires sociales, 

responsable de la médecine du travail. Elle 

exige une réglementation particulière dans 

le secteur des mines et dénonce la situation 

dans laquelle se débattent les victimes de 

l’amiantose, et des autres maladies dont ils 

souffrent que les médecins ne peuvent ou ne 

veulent pas relier à l’amiantose
88

.  



Bulletin du RCHTQ, vol. 41, numéro 2, automne 2015 17 

La centrale recommande aussi que 

l’État québécois s’oriente vers le 

développement et la transformation des 

richesses naturelles, et évoque en particulier 

la région des Cantons de l’Est et de 

l’amiante. Elle appelle l’État du Québec à 

faire preuve d’une « volonté agressive » 

pour récupérer « la richesse économique que 

procure actuellement l’amiante aux 

compagnies majoritairement étrangères »
89

. 

La transformation au Québec de l’amiante 

serait ainsi le « premier pivot » d’une 

stratégie globale quant aux ressources 

naturelles. Elle fait onze recommandations 

sur le plan économique, largement inspirées 

de l’étude Notre amiante. Elle ajoute 

cependant, à l’encontre de celle-ci, qu’en 

cas d'échec « la nationalisation de toutes les 

industries de l’amiante du Québec 

s’imposera »
90

. 

Malaise à la CSN après une fin de grève 

forcée par la conjoncture 

La grève se termine le 12 octobre pour les 

travailleurs de la Bell, et le lendemain pour 

ceux de la Lake Asbestos et de la CSN, soit 

quelques heures avant l’entrée en vigueur de 

la Loi C-73 du gouvernement Trudeau sur le 

contrôle des prix et des salaires. Le discours 

de Pierre-Elliott Trudeau a lieu à 21 h le 

13 octobre, et la loi entre en vigueur à 24 h. 

L’arrêt de la grève permet aux grévistes 

d’échapper de justesse au plafonnement de 

l’échelle salariale ainsi qu’à la limitation des 

augmentations salariales à 10,8 % pour les 

deux premières années et à 6 % pour la 

troisième année. La convention collective, 

signée de manière précipitée dans la nuit du 

20 octobre avant la mise en application de la 

loi, accorde une hausse de 43,6 % sur 2 

ans
91

.  

Roger Genest raconte la fin de la 

grève
92

 : les travailleurs de la Bell avaient 

été les premiers invités par le médiateur 

pour une séance de négociation. Au terme 

d’une semaine, jugeant qu’ils avaient « un 

maudit bon bout de fait », ils étaient 

retournés à Thetford Mines. À son arrivée à 

la maison, à une heure du matin, un appel de 

Jean Gérin-Lajoie attend Genest; la loi sur 

le contrôle des prix et des salaires doit entrer 

en vigueur à minuit, et ils doivent 

absolument revenir à Montréal pour signer 

l’entente parce que ce qui aura été conclu 

avant minuit sera accepté alors que ce qui 

viendra après tombera sous l’emprise de la 

loi
93

. Genest retourne donc à Montréal avec 

son monde et appelle les autres syndicats 

(CSN) pour les prévenir de signer l’entente 

avant minuit, ce qu’ils ont fait bien à 

contrecœur, selon lui. 

Les travailleurs de la CSN et des 

Métallos ont obtenu après leurs sept mois et 

demi d’arrêt une hausse globale de 1,59$ 

alors que ceux de la CSD ont gagné, après 

quelques jours de grève, une hausse globale 

de 1,28$
94

. 

Au sein de la CSN à Thetford 

Mines, les premiers mois qui suivent la 

grève sont le théâtre d’amertume et de 

déchirements. Des accusations sont portées 

contre Oliva Lemay, contre la Fédération et 

contre la Centrale. Il y a quatre démissions 

sur dix dirigeants du Conseil central de 

Thetford Mines et Oliva Lemay est réélu par 

moins de 10% des mineurs. Aux dires d’une 

journaliste : « Les représentants syndicaux 

ont accepté de régler au seul niveau salarial 

un conflit qui avait été axé entièrement sur 

la protection de la santé des mineurs contre 

la poussière d'amiante. [Depuis le retour au 

travail, on constate une augmentation des 

rythmes.] Plus que jamais, ils avalent du 

coton
95

. »  

En janvier 1976, la Fédération 

effectue une analyse du conflit 

conjointement avec le Conseil central de 

Thetford Mines et les syndicats de 

l’amiante. D’entrée de jeu, le rapport rédigé 
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par Maurice Sauvé, permanent à la 

Fédération, déplore que seuls 50 mineurs 

ont participé à l’analyse. Seulement 

35 personnes sur les 200 invitées se sont 

présentées à la réunion du 18 janvier. L’un 

des thèmes abordés porte sur le « pourquoi 

du règlement » du 13 octobre, l’une des 

principales sources de tension au sein des 

grévistes CSN, dont plusieurs ne digèrent 

pas d’avoir cessé la grève en réglant sur les 

salaires. Sauvé détaille « trois ordres de 

motifs » qui ont abouti au règlement. Tout 

d’abord, les ententes intervenues le 12 entre 

les Métallos et Bell Asbestos le 13 en après-

midi entre les Métallos et la Lake Asbestos, 

des ententes qui constituaient, de par la 

tradition, un pattern pour la région et 

« devenait un mur presque 

infranchissable ». Ensuite, l’annonce par le 

premier ministre Trudeau d’une limitation 

des taux d’augmentation de salaire. 

Lorsqu’ils ont appris, à 17h30, le 13 

octobre, le contenu du règlement des 

Métallos et l’annonce du contenu des lignes 

directrices de la loi à venir, les négociateurs 

CSN ont pensé se « protéger en signant un 

mémoire d’entente sujet à ratification par les 

membres avant le 19 octobre »
96

. Enfin, la 

grève durait depuis sept mois, il n’était pas 

certain qu’il ait été possible de « défoncer 

deux “patterns” », soit celui de la CSD et 

celui des Métallos. À cela s’ajoutait 

l’appréhension de reprendre les activités 

minières en hiver, sans compter l’incertitude 

quant au résultat d’une grève qui se 

terminerait peut-être au printemps 1976
97

. 

Au Conseil confédéral de la fin 

janvier 1976, Marcel Pépin rétorque que 

cette analyse du conflit ne va pas au fond 

des problèmes, c’est-à-dire « l’attitude des 

mineurs vis-à-vis leur état de santé ». Il est 

surprenant, ajoute-t-il, que « tous ceux avec 

qui nous pouvions discuter [à Thetford 

Mines, lors du conflit] se plaçaient dans la 

catégorie de ceux qui n’étaient pas 

atteints »
98

. Il ajoute que « c’est bien 

important de se rappeler que les mineurs, 

leurs femmes, leurs enfants, ne se 

considèrent jamais malades parce que 

c’étaient toujours les autres qui étaient 

atteints et jamais eux »
99

. Or, si les mineurs 

ne voulaient pas sortir des mines, c’est que 

les allocations financières données à ceux 

qui ne peuvent plus travailler en raison de 

l’amiantose étaient « tellement faibles, 

tellement ridicules, que les familles ne 

pouvaient plus vivre »
100

.  

Raoul Daoust témoigne de ce déni : 

« La raison est bien simple, si tu dis que tu 

as l’amiantose, tu perds ta job. Ça fait qu’il 

ne fallait pas qu’ils le disent. Tu n’as pas le 

droit de le dire. Mais ils le savaient bien, tu 

voyais tes voisins mourir, il n’y en a pas 

beaucoup qui se rendaient jusqu’à leur 

retraite, peut-être un an ou deux de fonds de 

pension… 
101

» Daoust ajoute que les gens 

ne parlaient pas beaucoup de santé et 

sécurité du travail à l’époque. Si les 

accidents de travail étaient reconnus, ce 

n’était pas le cas des maladies, qui 

relevaient de la condition personnelle. Cela 

n’était pas propre aux mines, mais touchait 

aux usines en général, et le conflit de 

l’amiante a été « un gros déclencheur »
102

. 

On retrouve l’expression de ce 

malaise lors des premières audiences du 

Comité Beaudry créé par le gouvernement 

Bourassa, pour étudier la question de la 

salubrité dans l’industrie de l’amiante. 

Le Comité Beaudry : du danger inhérent 

au travail à l’intégrité physique 

Le gouvernement Bourassa a réagi 

rapidement à la grève. Dès le 8 avril, soit 

moins d’un mois après son déclenchement, 

il annonce que le ministère des Richesses 

naturelles coordonnera avec les autres 

ministères concernés la lutte contre cette 

maladie. Le 30 avril, l’arrêté en 
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conseil 1787-75 prévoit désormais un 

examen annuel des mineurs et l’émission 

d’un permis de travail ou certificat médical 

par le Comité de pneumologie. Le 14 mai, 

l’arrêté 1956 est remplacé par un règlement 

sur le certificat médical des ouvriers. Le 18 

juin, le gouvernement mandate un comité 

pour faire une étude sur la salubrité dans 

l’industrie de l’amiante. Le 25 juin, l’arrêté 

en conseil 2583-75 oblige les minières
103

 à 

faire en sorte que le 1
er
 janvier 1978, la 

concentration de poussière ne dépasse pas 

5 f/cc
104

 en moyenne dans toutes leurs 

installations. Le 27 juin, la loi 52 est votée; 

elle prévoit une double indemnité pour les 

amiantosés et les silicosés : un montant 

forfaitaire selon l'âge et le degré d'incapacité 

permanente ainsi qu’un montant 

complémentaire équivalent à 90% du revenu 

net disponible
105

. 

Présidé par le juge René Beaudry, le 

Comité d’étude sur la salubrité dans 

l’industrie de l’amiante a pour mandat de 

conseiller le gouvernement sur quatre 

points : le maintien ou la modification de la 

norme de 5 f/cc, les modalités de sa mise en 

place et de son application, le système 

d’inspection le plus apte à assurer le respect 

de cette norme, et les mesures d’aide 

technique et financière pour en favoriser 

l’application progressive, mais rapide
106

. À 

la demande de son président, il obtient les 

mêmes pouvoirs et privilèges qu’une 

commission d’enquête.  

Le Comité tient sa première 

audience publique le 18 octobre 1975 à 

Montréal, cinq jours après la fin de la grève. 

D’autres suivront, en décembre, janvier et 

février, à Montréal, East-Broughton, 

Thetford Mines et Asbestos. À la fin de 

cette première étape, le 1
er
 avril 1976, il 

remet un rapport intérimaire. Ensuite il 

procède à d’autres rencontres pour entendre 

les commentaires des parties intéressées sur 

son rapport et notamment les syndicats sur 

la participation des travailleurs au système 

de prévention. Il termine ses travaux par la 

remise de son rapport final le 31 octobre de 

la même année. 

Le Comité ratisse large. Il rencontre 

bien sûr le ministre des Richesses naturelles, 

les syndicats, l’Association des mines 

d’amiante du Québec (AMAQ) et les 

sociétés minières, les quelques compagnies 

manufacturières d’amiante qui ont répondu 

à son invitation, des économistes, des 

médecins (les Drs Selikoff de New-York et 

McDonald de McGill, l’Association de 

médecine industrielle de la province de 

Québec, la Corporation professionnelle des 

médecins du Québec) ainsi que des 

personnes et organismes des régions de 

l’amiante (le Front commun contre la 

pollution par l’amiante de Sherbrooke, la 

Chambre de commerce d’Asbestos).  

L’AMAQ ainsi que chacune des 

sociétés minières concernées déposent un 

mémoire au Comité. Les syndicats ne sont 

pas en reste. Entre octobre 1975 et juin 

1976, la CSN, la CSD, les Métallos et les 

Travailleurs unis de l’automobile, de 

l’aéronautique, de l’astronautique et des 

instruments aratoires d’Amérique (TUA), 

déposent sept mémoires. 

Une participation inégale des syndicats 

La CSN tarde à s’engager auprès du Comité. 

Son premier mémoire est daté du 10 

décembre, mais elle est absente des 

audiences tenues à East Broughton les 10 et 

11 décembre. Seul Nazaire Paquet, du 

syndicat de la Carey, y assiste, à ses frais. 

Oliva Lemay ne se présente pas et la 

Fédération refuse de déléguer quelqu'un. Le 

journal Le Jour interprète cette absence 

« inexplicable » comme l’indice d’un 

malaise à la CSN au sujet du conflit
107

. 

Gérard Chamberland, président du comité 
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de santé et de sécurité formé en novembre 

par le Conseil central de la CSN, est 

finalement mandaté le 14 décembre pour 

assister aux séances du Comité
108

. 

La CSN présente son premier 

mémoire aux audiences de Montréal, le 18 

décembre. Elle affirme ne pas douter de la 

bonne foi du Comité, mais que les 

travailleurs sont conscients qu’ils devront 

lutter pour en faire appliquer les 

recommandations, à supposer qu’elles 

aillent dans leur sens
109

. Surtout, elle réitère 

sa méfiance entre le gouvernement et 

l’industrie. Le ton changera toutefois après 

la publication du rapport intérimaire du 

Comité, suivi d’une rencontre des 

commissaires avec le comité SST de la 

Centrale auquel participent les représentants 

des syndicats de mineurs
110

. Le second 

mémoire présenté par la CSN en fin juin, un 

document de neuf pages sur la participation 

des travailleurs, montre une évolution de 

son propos. Le Comité a « judicieusement » 

et « avec pertinence » constaté les faits 

avérés par la CSN, qui demeure néanmoins 

méfiante envers le gouvernement et 

l’industrie, convaincue qu’elle devra lutter 

pour faire appliquer les recommandations 

du Comité. « Les compagnies sont les 

premières responsables de la détérioration 

de la qualité de vie des travailleurs dans les 

usines d’extraction et de transformation de 

l’amiante. » Elle relève que les constatations 

du Comité Beaudry, leurs conclusions et 

leurs recommandations, vont dans ce 

sens
111

. 

Les Métallos remettent leur 

mémoire en janvier et leurs dirigeants 

participent aux audiences. C’est Émile 

Boudreau qui a rédigé le mémoire de 

27 pages des Métallos. On devine dans son 

texte une recherche approfondie; il a fallu 

combler le retard qu’il constatait en juin 

1975. Le mémoire se termine sur une note 

d’espoir quant à l’influence future du 

Comité Beaudry. 

Les travaux de votre Comité 

représentent, nous l’espérons, l’aube de 

ce jour nouveau. Étant au premier rang 

parmi les producteurs d’amiante, le 

Québec se doit d’être aussi au premier 

rang dans le domaine de la protection 

de la santé des travailleurs de l’amiante 

de leurs familles et de leurs 

concitoyens. En une certaine façon, 

vous êtes, nous voulons l’espérer, les 

initiateurs du mouvement vers ce 

premier rang
112

. 

Jean Gérin-Lajoie, directeur des Métallos, 

présente le mémoire le 6 janvier 1976 en 

présence de nombreux travailleurs miniers 

et de citoyens
113

. Le 21 juin, il envoie au 

Comité une lettre de cinq pages sur les 

modalités de participation des travailleurs, 

en réponse à la demande du juge Beaudry, 

qui souhaitait recevoir leurs suggestions sur 

la mise-en-œuvre de celles-ci.  

La CSD, quant à elle, soumet trois 

mémoires au comité Beaudry. Le premier 

texte de 20 pages daté du 20 octobre porte 

sur le mandat du comité. La Centrale craint 

une approche trop technocratique du 

problème de l’insalubrité, qui se limiterait 

au cadre technique se rapportant aux lois 

des mines et de la qualité de 

l’environnement. Or, ceci « serait néfaste 

puisque les travaux s’inscriraient alors dans 

une ligne de force dépassée parce que 

traditionnellement elle n’a pu solutionner le 

problème de l’amiantose ». Elle dénonce 

« un système législatif et administratif 

vicieux » en place dans le milieu minier 

depuis 1949, soit depuis 26 ans, dont la 

subdivision entre plusieurs ministères a 

favorisé les intérêts particuliers de 

l’industrie. Elle enjoint le comité d’adopter 

une perspective plus globale
114

, comme elle 

le prônait dans son manifeste du 8 mai 
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1975. Le 10 décembre, elle soumet un 

second mémoire de 161 pages (plus les 

annexes) sur la norme et ses modalités 

d’application, puis un troisième de 13 pages 

sur la participation des travailleurs, le 

11 février 1976. 

Robert Dean, directeur du syndicat 

des TUA, présente un mémoire qui porte 

essentiellement sur la norme et son 

application, sans remarque sur le mandat du 

comité, ni sur l’intention du gouvernement 

de tenir compte de ses recommandations
115

. 

Les archives du comité Beaudry ne 

comportent pas de trace d’une autre 

présentation de la Fédération.  

Une situation d’une grande gravité  

Dans leurs mémoires respectifs, les quatre 

organisations syndicales s’entendent pour 

souligner la gravité de la situation sanitaire 

dans les mines, les moulins et les usines de 

transformation. Une action législative 

énergique s’impose.  

Le premier mémoire de la CSN
116

 

donne un aperçu très détaillé des 

concentrations de poussière mesurées par 

les services gouvernementaux d’inspection 

des mines ou de protection de 

l’environnement par l’AMAQ en 

collaboration avec l’équipe de McGill, ou 

même clandestinement par ses propres 

moyens. Des concentrations élevées, résultat 

d’un rythme excessif de production au 

regard de la capacité de ventilation, d’un 

entretien et d’un nettoyage non 

systématiques de l’équipement, alors que la 

priorité est donnée aux défectuosités qui 

nuisent à la production plutôt qu’à celles qui 

ne font qu’aggraver la poussière. Elle ne 

propose pas de recommandations détaillées 

sur les moyens techniques de résoudre le 

problème. 

La CSD ne présente quant à elle 

aucune donnée sur les concentrations de 

poussière car la CJM ne fournit pas les 

résultats de ses études aux travailleurs ni au 

syndicat. Quant aux relevés des inspecteurs 

du gouvernement, elle estime qu’ils ne 

représentent pas la réalité étant donné que 

l’entreprise ralentit le processus quand 

ceux-ci annoncent leur venue et que les 

mesures ne sont pas prises aux endroits et 

aux moments où il y a le plus de 

poussière
117

. La centrale détaille par contre 

les moyens techniques pour remédier à 

l’empoussièrement. Il faut dire que, depuis 

deux ans, le syndicat des mineurs 

d’Asbestos expérimente une approche de 

concertation sur la santé et la sécurité du 

travail. 

Le mémoire des Métallos donne peu 

de détails concernant l’empoussièrement des 

mines ni sur les mesures d’hygiène que les 

entreprises doivent mettre en place pour y 

remédier. Il insiste plutôt sur l’objectif de ne 

pas porter atteinte à la santé des travailleurs, 

des habitants du voisinage des entreprises et 

des utilisateurs de leurs produits et réfère à 

des autorités comme le Bureau international 

du travail
118

 et accumule les adjectifs sur 

« le dossier accablant » de la poussière 

d’amiante dans le monde entier et « les 

résultats terrifiants » de l’étude du Mount 

Sinaï, sur « l’horrible exemple » des 

installations relativement nouvelles de 

l’Asbestos Corporation à Asbestos Hill qui 

représente « une situation voulue et tolérée 

en toute connaissance de cause et qui est 

presque de la nature, littéralement parlant, 

d’un assassinat collectif délibéré à 

retardement ».  

Le mémoire pose qu’au Québec, 

« l’opinion publique ne s’est vraiment 

éveillée que beaucoup trop récemment au 

danger mortel que présentent les poussières 

d’amiante », une opinion qui, après l’épopée 

des années 1940, « était retombée dans une 

douce quiétude », que seule « la grève 
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récente et la publication de l’étude du 

Docteur Selikoff » a pu réveiller de 

nouveau. Il ajoute que le syndicalisme, 

occupé à tenter d’obtenir des compensations 

monétaires, « fut longtemps silencieux, et 

même très silencieux au sujet du problème 

posé par les poussières d’amiante ». À sa 

décharge cependant, la connaissance des 

études faisait défaut et les données sur l’état 

de santé des travailleurs ayant toujours été 

considérées par les employeurs comme 

confidentielles
119

. En conclusion, il rappelle 

la première rencontre d’expert qui s’est 

tenue en 1973, à Genève, sous l’égide du 

Bureau international du travail
120

 et espère 

« voir luire bientôt le jour où nos propres 

experts pourront participer à de telles 

rencontres de mise en commun des 

connaissances et des expériences, et où ils 

pourront faire état du fait qu’au Québec, il 

se fait vraiment quelque chose pour protéger 

les travailleurs et la population contre les 

risques pour la santé que représentent les 

poussières d’amiante »
 121

.  

Les TUA offrent pour leur part 

l’expertise de leur fédération et de leur 

service de l’hygiène et de la sécurité 

professionnelles sur les dangers posés par 

l’amiante dans l’industrie de la 

transformation. Elle regroupe au-delà de 

1,5 million de travailleurs nord-américains, 

dont 110 000 au Canada et 10 000 au 

Québec, dans les industries de l’automobile, 

de l’aérospatiale et des instruments 

aratoires, ainsi que dans des ateliers 

d’usinage, fonderies, etc. Ses membres 

fabriquent ou utilisent ainsi plusieurs des 

quelque 3 000 produits différents d’usage 

courant qui contiennent de l’amiante. 

Cependant, elle ne représente au Québec 

que les 165 travailleurs de l’Asbestonos 

Corp. à Saint-Lambert, où l’on transforme 

l’amiante en garnitures de freins et disques 

d’embrayage. Comme la CSD, la fédération 

détaille les moyens techniques et 

organisationnels pour supprimer la 

poussière, ainsi que les mesures d’hygiène 

et de protection à fournir aux travailleurs. 

En conclusion, elle cite le Dr Selikoff : 

« Malheureusement, il s’agit d’une maladie 

(l’amiantose) presque entièrement produite 

par l’homme, ce qui signifie qu’elle pourrait 

également être prévenue par l’homme
122

. » 

La fédération exprime enfin le souhait que 

« notre pays du Québec, premier au monde 

dans la production de l’amiante, devienne le 

premier au monde à éliminer de façon 

rigoureuse et complète les conditions de 

travail dans les mines et les usines de 

transformations de l’amiante qui provoquent 

le fléau de l’amiantose et le cancer »
123

. 

Pour les quatre organisations 

syndicales, l’empoussièrement scandaleux 

des mines, moulins et usines de 

transformation est une réalité quotidienne 

des travailleurs, mais un problème 

largement contrôlable techniquement qu’il 

faut corriger dans les plus brefs délais, si 

l’on veut juguler les maladies de l’amiante 

chez les travailleurs. Le danger posé par la 

poussière d’amiante, loin d’être chose du 

passé, risque de s’accroitre si la situation 

n’est pas corrigée, d’autant plus si l’on 

développe au Québec la transformation 

industrielle du minéral.  

Tendre vers la norme « zéro » 

Les quatre organisations syndicales rejettent 

la proposition de la limite de 5 f/cc en 

moyenne, établie en 1975 par le 

gouvernement, qui doit entrer en vigueur 

dans un délai de trois ans, soit en 1978. En 

s’appuyant sur les travaux du Dr Selikoff, 

qu’elles citent toutes comme l’expert 

incontournable et crédible sur la question, 

elles affirment que la seule façon de 

prévenir les maladies de l’amiante est de 

réduire au minimum l’exposition des 

travailleurs à la poussière. Elles citent aussi 

la Conférence internationale sur les 
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maladies pulmonaires, qui vient d’avoir lieu 

à Montréal, l’Institut américain de santé et 

de sécurité au travail (NIOSH), la réunion 

d’expert du Bureau international du travail 

qui a eu lieu en décembre 1973 et dont le 

rapport vient d’être publié. Il apparaît de 

plus en plus indéniable que même une 

concentration de 2 f/cc ne suffit pas à 

prévenir l’amiantose. Quant aux cancers, les 

connaissances ne permettent pas de 

déterminer un seuil sans danger 

d’exposition à l’amiante.  

Pour la CSN, la CSD et les 

Métallos, le véritable objectif, si l’on veut 

éradiquer les maladies professionnelles de 

l’amiante, est la norme « zéro ». Il est 

cependant nécessaire d’édicter une norme 

« légale » dont le non-respect puisse être 

sanctionné. Les quatre organisations 

syndicales mentionnent aussi les dangers de 

l’exposition extra-professionnelle (épouses 

des travailleurs) et environnementale 

(voisinage des mines, usines et haldes de 

résidus) à l’amiante. Aucune ne mentionne 

la problématique des gens exposés à 

l’amiante dans les immeubles, mais il est 

vrai qu’à cette époque on n’en parlait pas 

non plus ailleurs dans le monde. C’est 

seulement en 1979 que les États-Unis ont 

commencé à retirer l’amiante des bâtiments 

scolaires.  

La CSN souligne les graves 

conséquences de l’amiantose qui se 

manifestent très tôt lors du développement 

de cette maladie. Elle cite même le Dr 

McDonald qui affirmait en mai 1972 que 

près de la moitié (45%) des travailleurs les 

plus exposés à la poussière dans l’industrie 

québécoise de l’amiante se trouvaient à bout 

de souffle simplement en marchant avec des 

compagnons de leur âge en terrain plat
124

. 

Elle insiste sur les « multiples incertitudes 

qui règnent »
125

 quant aux dommages que 

peuvent causer les contacts avec les fibres 

d’amiante, par inhalation, par ingurgitation 

avec des liquides comme l’eau potable ou 

par simple contact épidermique. Elle aborde 

brièvement la question de la dangerosité 

différentielle des fibres, et demande à ce que 

l’on tienne compte des fibres courtes dans le 

contrôle de l’empoussièrement
126

. Elle 

souligne enfin l’impact des fibres dans 

l’environnement
127

.  

La centrale s’oppose à la moyenne 

pondérée de cinq fibres sur 8 heures, car elle 

permet des pointes d’un niveau intolérable. 

Elle propose à toutes fins utiles d’édicter 

immédiatement une limite de 2 f/cc, comme 

celle qui doit entrer en vigueur aux États-

Unis en juillet 1976, puis que la limite soit 

descendue à 1 f/cc, en 1978. Et ceci, tant 

dans les mines que dans les usines de 

transformation. Enfin, une norme spéciale 

pour la poussière d’amiante devrait être 

promulguée pour la poussière qui tombe sur 

le sol
128

.  

Les Métallos soulignent 

l’irréversibilité des maladies causées par 

l’amiante quand elles sont médicalement 

détectables et mentionnent le mésothéliome 

et le cancer du poumon, « presque à coup 

sûr, des maladies mortelles »
129

. Ils 

évoquent le danger pour les travailleurs de 

l’isolation dans l’industrie de la 

construction, d’où proviennent le plus grand 

nombre des malades liées à l’amiante, d’où 

la nécessité d’une réglementation qui ne se 

limite pas à l’extraction, mais englobe aussi 

toutes les autres formes de manipulation de 

l’amiante. La fédération donne aussi 

l’exemple des épouses exposées à la 

poussière dans les vêtements de leur mari et 

tout comme la CSN, elle pose la question 

des effets, sur le voisinage des mines, 

moulins et usines de transformation, de la 

poussière d’amiante répandue dans 

l’environnement. Elle demande une étude de 

la santé des populations voisines des mines. 
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La fédération propose que la norme 

de 5 fibres soit abaissée à 2 f/cc en 1976, 

une limite qui a de fortes chances de devenir 

désuète avant même son application, car 

OSHA a annoncé son intention de proposer 

une norme de 0,5 f/cc pour une exposition 

de 8 heures
130

. De plus, selon NIOSH et la 

réunion d’experts du BIT de 

décembre 1973, la limite de 2 f/cc a pour 

but principal de prévenir l’amiantose; elle 

ne s’applique pas aux effets cancérogènes 

de l’amiante
131

. Par ailleurs, en ce qui 

concerne les installations existantes, elle 

propose la détermination paritaire d’une 

limite temporaire, à abaisser au fur et à 

mesure que les études en montreront la 

nécessité. 

La CSD quant à elle aborde 

longuement la question de la dangerosité 

différentielle des fibres, en fonction de leur 

nature et de leur longueur. Elle insiste sur la 

dangerosité du chrysotile, la variété 

d’amiante extraite des mines québécoises, et 

s’indigne contre un dépliant publicitaire de 

l’Association des Mines d’Amiante du 

Québec, intitulé L’amiante et notre santé, 

qui affirme qu’une fois dans les poumons, 

l’amiante n’y reste pas indéfiniment parce 

que les « mécanismes normaux d’épuration 

des poumons ont tôt fait de rejeter les 

particules aspirées, y compris les particules 

de fibre d’amiante ». Une allégation 

totalement fausse, pour la centrale, « car si 

c’était le cas, on n’aurait jamais entendu 

parler d’amiantose
132

! » Pour la Centrale, le 

chrysotile n’est pas moins dangereux que 

d’autres types d’amiante, « même si les 

effets des divers types d’amiante peuvent 

varier »
133

. C’est là un point à retenir, étant 

donné que l’un des arguments majeurs 

utilisés par la CSD et les autres défenseurs 

du chrysotile sera plus tard que cette variété 

d’amiante, qui s’évacue plus rapidement que 

les autres des poumons, est moins 

dangereuse et même pratiquement sans 

danger lorsqu’elle est bien utilisée. 

En ce qui concerne la norme, la 

CSD propose d’instaurer le principe selon 

lequel le travail ne doit pas nuire de quelque 

façon que ce soit à la santé des travailleurs. 

Elle met en évidence la contradiction entre 

le concept de seuil tolérable d’agression et 

celui de seuil véritable de protection
134

. Il 

s’agit d’inverser le fardeau de la preuve en 

passant de la détermination d’un niveau 

d’exposition pour lequel on n’a pas encore 

démontré de lien avec des maladies, à celle 

d’un niveau qui s’appuie sur la preuve 

d’innocuité pour la santé. L’établissement 

d’une norme légale est nécessaire d’un point 

de vue pratique, et la centrale recommande 

l’adoption d’une norme d’urgence de 1 f/cc 

dès le 1
er
 janvier 1977, et d’une norme 

légale permanente de 0,4 f/cc à partir de 

1978. Toutefois, la loi, la réglementation et 

toutes les modalités d’application des 

normes de salubrité doivent inclure les 

mesures « les plus efficaces et les plus 

avancées » pour éliminer les poussières et se 

rapprocher de la norme zéro, et que 

l’employeur devra appliquer dans les 

meilleurs délais à défaut de quoi celui-ci 

sera reconnu coupable d’avoir violé la 

norme légale
135

. 

Pour leur part les TUA reprennent 

les projections de la Société américaine du 

cancer sur la prévalence des décès causés 

par l’exposition à l’amiante d’ici la fin du 

siècle si les conditions de travail ne sont pas 

profondément modifiées
136

. Ils proposent 

l’établissement progressif d’une norme qui 

passerait de 5 à 0,5 f/cc dans un délai de 

trois ans, ce qui correspond au projet de 

réglementation du département américain du 

travail. Ils insistent pour qu’une norme soit 

également adoptée pour les entreprises de 

transformation et non pas les seules mines.  

Les TUA évoquent aussi le 

développement de produits moins 
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dangereux que l’amiante, mais compte tenu 

de l’urgence de corriger la situation, 

insistent plutôt sur l’importance d’une 

norme adéquate. Ils sont bien évidemment 

les seuls à poser la question du 

remplacement de l’amiante, solution qu’ils 

mettent de côté cependant pour des raisons 

pratiques
137

. 

Devant le volume sans cesse croissant 

des recherches qui démontrent les effets 

extrêmement néfastes des fibres 

d’amiante sur la santé des travailleurs 

de l’amiante, la logique dicterait à long 

terme peut-être que la science découvre 

et développe de nouvelles matières 

naturelles ou synthétiques qui 

permettraient d’abolir l’utilisation de 

l’amiante. Cependant, devant l’urgence 

du problème et des doutes qu’on peut 

légitimement exprimer quant à la 

faisabilité technique et économique de 

telles mesures draconiennes, nous 

devons nous contenter de 

l’établissement et de mise en 

application rigoureuse de contrôles des 

plus stricts sur l’utilisation de l’amiante 

dans les milieux de travail, contrôles 

qui s’apparenteraient de près à ceux 

exigés à l’égard de manières 

radioactives ou de substances 

chimiques d’une extrême virulence ou 

toxicité
138

. 

Importance du paritarisme dans 

l’application de la norme 

Pour les quatre organisations syndicales, la 

gravité de la situation qui prévaut dans 

l’industrie de l’amiante, l’absence de réelles 

sanctions aux contrevenants et la nécessité 

de faire grève pour se faire entendre 

démontre à l’évidence que la seule action 

des services gouvernementaux ne suffit pas. 

La CSN et la CSD soulignent à cet égard 

que ce sont les luttes des mineurs, depuis 

longtemps conscients de la gravité de la 

situation, qui ont amené l’État à réagir, de 

manière encore bien insatisfaisante il est 

vrai. Les premières visites du service 

d’inspections du ministère des Richesses 

naturelles dans les mines de Thetford Mines 

ont suivi le conflit de 1949 et l’annonce par 

le gouvernement des nouvelles mesures 

pour la santé des travailleurs d’amiante, 

celui de 1975. La mise en place de la norme 

et son application doivent faire une large 

place aux travailleurs pour un réel contrôle 

de la situation. L’efficacité du système de 

protection repose sur le paritarisme. Mais de 

quel paritarisme parle-t-on? 

Pour la CSN, l’organisme provincial 

de prévention à mettre sur pied doit être 

géré par des représentants des centrales 

syndicales et de l’État, sans mention aucune 

des employeurs qui sont les premières 

responsables de la détérioration de la qualité 

de vie des travailleurs dans les usines 

d’exaction et de transformation de 

l’amiante. La centrale est toujours dans une 

approche de confrontation avec le patronat 

et l’État bourgeois; ce dernier demeure 

suspect tant il a failli par le passé à 

démontrer une véritable volonté de corriger 

la situation. La seule issue pour les 

travailleurs est donc d’arriver « à posséder 

une emprise sur l’organisation du milieu de 

travail, c’est-à-dire suffisamment de pouvoir 

pour contrôler la qualité de l’environnement 

et donc pour faire un travail de prévention 

efficace. Les pouvoirs de contrôles des 

syndicats doivent s’exercer « à tous les 

niveaux, c’est-à-dire autant au niveau des 

organismes provinciaux que dans chacun 

des départements de nos entreprises ». En 

outre, le comité de santé et de sécurité local 

doit être exclusivement syndical. Trois 

techniciens, choisis et supervisés par la 

Centrale pour assister les comités locaux, 

seront rémunérés par l’organisme public à 

créer
139

.  
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La CSD estime au contraire que le 

paritarisme doit mettre en relation le 

syndicat et l’employeur. Il faut cependant 

inscrire cette coopération dans la loi et ne 

plus la laisser au seul jeu des rapports de 

forces entre « d’une part, les employeurs et 

l’État, et d’autre part, les travailleurs et leurs 

syndicats »
140

, dans un rapport de force qui 

inclut le contrôle et la manipulation des 

données sur la salubrité du travail et des 

menaces explicites ou implicites sur la 

sécurité d’emploi, le salaire et les autres 

avantages. Les travailleurs se trouvent 

« devant une situation sans issue : “ou tu 

acceptes tes conditions insalubres de travail 

et tu travailles, ou bien tu perds ta job”. 

L’emploi et le salaire du travailleur sont pris 

en otage »
141

. L’enquête sociologique 

qu’elle a menée auprès de plus de 

600 travailleurs de la CJM révèle chez eux 

des craintes, de la méfiance, un sentiment 

d’injustice, ce qui se traduit chez les 

ouvriers par « du défaitisme, et la croyance 

que la législation sert avant tout les intérêts 

particuliers de la Compagnie, au détriment 

de leur propre santé »
142

. D’où la nécessité 

d’une loi qui ne laissera pas la santé et 

sécurité des travailleurs reposer sur le seul 

rapport de force.  

Enfin, comme il est urgent de 

connaitre la situation exacte de la pollution 

par l’amiante des lieux de travail, la centrale 

demande l’établissement d’un comité 

responsable d’effectuer les comptages dans 

tous les lieux de l’industrie de l’amiante du 

Québec, mensuellement, avec la 

participation des représentants syndicaux, et 

chaque fois qu’une situation dangereuse est 

signalée par les syndicats
143

. Pour illustrer la 

situation actuelle, elle relate qu’il existe à la 

CJM un « code secret » de l’empoussiérage 

auquel ont été exposés les travailleurs qui 

font une demande d’examens médicaux et 

de compensation. Seules deux personnes en 

connaitraient la signification, soit d’un côté 

le responsable de l’employeur et de l’autre 

côté, un « éminent expert médical » 

étroitement lié à la fixation du pourcentage 

d’incapacité et de compensation des 

travailleurs malades et également 

étroitement associé aux activités de l’Institut 

Patronal de la Médecine du Travail et des 

Ambiances de l’AMAQ
144

.  

Les Métallos partagent l’analyse 

d’une négligence de l’État canadien et de 

l’État québécois. Sur la liste des textes 

législatifs publiés par différents pays pour 

prévenir les risques causés par l’amiante, 

dressée par les experts réunis par le BIT en 

décembre 1973, le Royaume-Uni vient en 

tête avec dix-neuf publications sur tous les 

aspects de la manipulation de l’amiante, 

sauf l’extraction, ce qui se conçoit car ce 

pays n’est pas producteur. Quant au Canada 

et au Québec, aucune des publications 

gouvernementales citées par les experts n’en 

provient
145

.  

La fédération insiste sur la nécessité 

absolue d’une participation active des 

travailleurs à tout programme sérieux 

d’amélioration des conditions de sécurité et 

de santé sur les lieux de travail, à 

l’élaboration des lois et règlements et aux 

organismes conjoints de sécurité. Son 

mémoire reprend une déclaration du 

ministre suédois des Affaires sociales en 

1973 : « Si on veut améliorer les conditions 

de travail, il faut augmenter l’influence des 

travailleurs sur le lieu de leur travail
146

. » 

Tout comme la CSD, la fédération insiste 

sur l’importance d’évacuer la question 

générale de la santé et de la sécurité au 

travail du jeu des rapports de force dans une 

dynamique de négociation. Le 

gouvernement doit donc intervenir 

vigoureusement en ce sens
147

. Elle envisage 

pour sa part un paritarisme tripartite, qui 

réunirait l’État, les centrales et le patronat et 

revendique une intervention vigoureuse de 
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l’État pour la reconnaissance légale d’une 

telle participation par l’entremise de leurs 

organisations syndicales. 

Chez les TUA, l’expérience du 

syndicat de l’Asbestonos Corporation de 

Saint-Lambert, dont l’employeur n’a 

toujours pas pris les mesures décrétées par 

un inspecteur du ministère des Affaires 

municipales pour réduire le niveau 

d’empoussièrement très élevé, souligne 

l’urgence d’imposer des normes précises et 

rigoureuses aux entreprises de 

transformation de l’amiante et de se donner 

les outils nécessaires à leur respect intégral 

et rapide. Ceci, afin « que l’obligation pour 

les travailleurs de gagner leur pain quotidien 

ne devienne pour eux une condamnation à 

une mort lente, pénible et certaine »
148

. 

Cependant, comme aucun service 

d’inspection « ne peut raisonnablement 

assurer le respect universel » d’une norme, 

les travailleurs devraient être impliqués par 

législation dans le processus d’inspection et 

de contrôle
149

. 

Unifier le système d’inspection  

Les quatre organisations syndicales 

recommandent de mieux structurer le 

service public de prévention pour mettre fin 

à l’éparpillement des ressources et d’outiller 

les inspecteurs du gouvernement, d’un triple 

point de vue technique, organisationnel et 

réglementaire, pour qu’ils puissent faire 

respecter la norme. Un organisme unique 

devrait être créé, doté de moyens financiers 

suffisants pour embaucher des inspecteurs, 

des chercheurs et des spécialistes et pour 

moderniser l’équipement de mesure de 

l’empoussièrement utilisé par les 

inspecteurs et de rendre les résultats 

disponibles aux représentants des 

travailleurs. En outre, il faut pouvoir arrêter 

le travail quand la concentration de 

poussière dépasse les normes; pour certaines 

centrales, cela devrait relever de 

l’inspecteur, pour d’autres, ce sont les 

représentants syndicaux qui doivent en être 

dotés. Enfin, il est essentiel que les 

travailleurs connaissent leur état de santé. 

Sur ce point, les quatre organisations 

réclament un suivi médical adéquat des 

travailleurs : régulier, avec des examens 

appropriés, et l’accès aux résultats.  

La CSN reprend les revendications 

qu’elle a formulées lors de la grève, sur le 

contrôle par les travailleurs et leurs 

syndicats de la poussière sur les lieux de 

travail et le droit de cesser le travail quand 

la situation est dangereuse.  

Le mémoire de la CSD dénonce une 

« excessive division légale et règlementaire 

des tâches » et la mise en œuvre de la 

législation confiée « à une autorité arbitraire 

et injuste », soit les technocrates de l’État et 

de l’entreprise privée
150

. En ce qui concerne 

le droit de cesser un travail jugé dangereux, 

la centrale parle d’un droit 

« d’autodéfense » et revendique le recours à 

une poursuite civile ou criminelle
151

. Pour 

illustrer son propos, elle détaille les cinq lois 

qui régissent la salubrité dans l’industrie de 

l’amiante (Lois des mines, Loi de la qualité 

de l’environnement, Loi des établissements 

industriels et commerciaux, Loi des 

accidents du travail, Loi d’indemnisation 

des victimes), les quatre règlements en 

vigueur, les nombreuses directives 

d’interprétation et d’application, les trois 

ministères impliqués (Richesses naturelles, 

Travail, Environnement), en plus de quatre 

services administratifs. 

Les TUA soulignent également la 

nécessité de mettre fin à la dispersion des 

services d’inspection et l’importance de la 

participation des travailleurs, mais ils ne 

parlent pas de paritarisme. L’étude des 

conditions d’hygiène industrielle à l’usine 

de Saint-Lambert effectuée par des 

techniciens du service d’hygiène industrielle 
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du ministère des Affaires municipales a eu 

beau être « fort bien effectuée » et les 

enquêteurs ont eu beau faire de nombreuses 

recommandations « précises et urgentes », 

l’employeur n’avait effectué aucune des 

améliorations recommandées deux ans et 

demi après l’étude. C’est là la preuve que 

malgré leurs meilleurs efforts, les Services 

d’inspection actuels sont incapables de 

déceler tous les problèmes ou d’obtenir leur 

élimination. D’où la suggestion de 

regrouper tous les services d’inspection de 

l’hygiène et de la sécurité professionnelle 

sous l’égide d’un seul ministère, un service 

doté des crédits nécessaires pour embaucher 

assez d’inspecteurs « hautement compétents 

et spécialisés » pour pouvoir effectuer des 

inspections rapidement et en profondeur et 

remettre leurs rapports dans les délais les 

plus courts. En outre, ces inspecteurs 

devraient être autorisés par la loi à ordonner 

la fermeture temporaire ou permanente de 

toute usine ou secteur d’une usine où la 

norme de concentration de fibres d’amiante 

dans l’air est outrepassée, et il faut prévoir 

de lourdes amendes ainsi que des peines de 

prison pour négligence criminelle aux 

propriétaires ou directeurs d’entreprises qui 

ne se conforment pas, dans les délais les 

plus courts, aux normes et aux ordonnances 

du Service d’inspection. Le droit d’arrêter le 

travail là où il existe en général un danger 

immédiat à l’hygiène et à la sécurité des 

travailleurs, et en particulier lorsque la 

concentration de fibres d’amiante dépasse la 

norme, doit être reconnu par la loi
152

.  

La CSN et les TUA recommandent 

d’infliger de fortes amendes, et même des 

peines de prison, aux entreprises qui 

contreviennent aux normes et ordonnances 

du système d’inspection. 

Aider financièrement les sociétés minières à 

assainir leurs installations? 

Qui doit payer pour l’assainissement des 

installations minières?  

Pour la CSN, la réduction de 

l’empoussièrement relève de la 

responsabilité des entreprises et le marché 

est en mesure de payer un prix 

suffisamment élevé pour compenser le coût 

des mesures d’assainissement
153

. Elle 

souligne que les travailleurs n’ont pas à 

payer pour la modernisation d’installations 

désuètes. Il faut plutôt imposer une taxe 

spéciale aux entreprises d’extraction ou de 

transformation de l’amiante pour financer le 

système de prévention devant être instauré. 

Rappelons que la centrale représente les 

travailleurs de l’Asbestos Corporation et de 

la Carey, deux compagnies qui n’ont pas 

donné l’exemple en ce qui concerne la 

réduction de l’émission de poussière. Le 

Bureau confédéral du 24 octobre 1975 

soulignait ainsi qu’à l’issue des 

négociations, les minières « se sont refusées 

à mettre des textes [dans la convention] sauf 

pour dire que le Syndicat pourra à ses frais 

faire libérer un employé pour accompagner 

le représentant de la compagnie qui 

prélèvera des échantillons d’air et que les 

résultats seront transmis sur base régulière 

et cumulative aux représentants sur les 

comités de sécurité ou au syndicat lui-

même ». Des comités paritaires de sécurité 

sont constitués par l’Asbestos Corporation, 

avec pouvoir de recommandation « et non 

de décision »
154

.  

Les Métallos considère que le coût 

des mesures d’assainissement doit être à la 

charge des entreprises – et non pas de la 

Société –. Cependant, son mémoire 

mentionne la possibilité de prêts 

gouvernementaux, remboursables à plus ou 

moins longue échéance, et évoque la 

possibilité de nationaliser les secteurs de 
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l’industrie dont les employeurs plaident 

l’incapacité de se conformer aux normes 

établies. Il évoque aussi un programme de 

reclassement et de relocalisation des 

travailleurs, sans charge pour ceux-ci, si 

l’emploi est éliminé par suite de 

l’application de la réglementation
155

. 

Les TUA reconnaissent que les 

modalités d’application de la norme peuvent 

s’avérer onéreuses pour les petites et 

moyennes entreprises, sans toutefois 

proposer de les aider. 

Le Comité Beaudry endosse en grande 

partie l’analyse des syndicats 

Le Comité Beaudry dans son rapport 

préliminaire du 1
er
 avril 1976 reprend en 

bonne partie de l’analyse syndicale, en ce 

qui a trait à la gravité de la situation 

sanitaire et à la responsabilité de son 

établissement et de sa persistance Il souligne 

la contradiction entre la transformation d’un 

minerai « non seulement utile, mais 

nécessaire » en plus de 3 000 produits 

d’usage courant, et le risque pour la santé 

que courent les quelque 15 000 travailleurs 

qui l’extraient et le transforment, au Québec 

seulement. Il dénonce l’attitude des 

entreprises qui justifient leur inaction à 

l’égard de la salubrité au travail par les 

incertitudes médicales plutôt que de 

s’attaquer au contrôle de la poussière. Quant 

à l’État, il déplore l’attitude « élastique » du 

ministère des Richesses naturelles à l’égard 

du problème de la salubrité. Il ne blanchit 

toutefois pas totalement les travailleurs dont 

il déplore que trop d’entre eux prennent le 

risque à la légère, « certains par ignorance 

du problème, d’autres par vantardise 

déplacée ». 

Quant à la protection de la santé et 

l’établissement d’une norme, le Comité 

reprend l’idée de passer du « concept 

fataliste et négatif du danger inhérent au 

travail à une doctrine positive d’intégrité 

physique au travail »
156

. Il rejette ainsi la 

notion de risque acceptable pour la 

détermination de la norme. Le Comité 

souligne enfin la négligence des différents 

services d’inspection des lieux de travail, de 

même que l’absence d’un système structuré 

de médecine du travail destiné à instaurer 

des mesures préventives adéquates et 

l’approche trop centrée sur la réparation de 

la Commission des accidents du travail. Le 

fait que les travailleurs et leurs syndicats 

soient « tenus à l’écart des résultats des 

mesures d’empoussiérage » et qu’ils 

ignorent les risques pour la santé associés à 

leur travail, en particulier dans l’industrie 

manufacturière, représente un élément 

majeur de la présente situation
157

. 

Les Métallos, par la voix de Jean 

Gérin-Lajoie, se disent enchantés du rapport 

et demandent à rencontrer le ministre 

Cournoyer pour discuter de certaines 

questions encore en suspens
158

. Jean 

Thibeault, secrétaire général de la CSN, s’en 

déclare satisfait lors d’une conférence de 

presse convoquée à Thetford Mines, le 23 

avril. Pour lui, l’aspect le plus progressif du 

rapport est l’affirmation qu’il faut refuser 

que les travailleurs de l’amiante soient 

soumis à un risque supérieur à celui du reste 

de la population comparable. C’est un 

renversement complet de la situation. La 

Confédération se dit d’accord avec les 

normes proposées qui sont atteignables à 

l’aide de la technologie actuelle et se réjouit 

de constater que l’on prenne exemple sur 

l’Allemagne en proposant une réduction de 

la quantité totale de poussière, incluant les 

fibres d’amiante trop petites pour être 

détectées au microscope
159

. Jean Thibault 

demande encore qu’une enquête soit 

réalisée sur la santé de tous les citoyens de 

Thetford Mines pour mesurer les effets 

nocifs de l’amiante sur la population. Tout 

en reconnaissant que la technologie 
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disponible ne permet pas d’appliquer 

facilement une norme telle que celle qui est 

proposée par le Comité, il insiste sur le fait 

que son application ne compromettrait pas 

la rentabilité de l’industrie minière de 

l’amiante qui jouit d’un quasi-monopole
160

.  

La réaction de l’industrie est tout 

autre. Le Dr Michel Lesage, conseiller 

médical de l’AMAQ dénonce ce rapport 

comme étant malhonnête et annonce son 

intention d’y répliquer de façon 

substantielle, sans donner plus de détails
161

.  

Le Comité dépose son rapport final 

le 31 octobre. Dans ses trois volumes, il 

reprend ses constats sur la situation de la 

santé et de la sécurité du travail et les élargit 

à tout le Québec, qui souffre de l’absence 

d’une approche globale et intégrée en 

prévention. Le premier volume permet au 

Comité d’aborder la question de la norme et 

des modalités techniques de contrôle de son 

application. Comme dans le rapport 

intermédiaire, il rejette le concept de risque 

acceptable et propose que le plus bas niveau 

possible d’exposition à la poussière soit 

recherché. Il admet cependant que 

l’application de la norme « zéro » conduirait 

à fermer toutes les mines et usines du 

Québec et propose donc, en s’appuyant sur 

les divers travaux consultés, une norme de 

2 f/cc, en moyenne sur 8 heures, qu’il 

assorti de différents paramètres, pour limiter 

les pics d’émission et prendre en compte 

l’ensemble des fibres, entre autres les 

courtes dont l’action délétère n’est pas 

exclue.  

Le niveau de 2 f/cc correspond à ce 

que propose la CSN dans l’immédiat. C’est 

plus élevé que la norme d’urgence 

provisoire proposée par la CSD. Par contre, 

c’est plus bas que la norme de 5 f/cc que ce 

que souhaite l’AMAQ. Le Comité précise 

en outre qu’il faudra réviser périodiquement 

cette norme, à mesure que les connaissances 

scientifiques progressent. 

Pour ce qui est de la surveillance, le 

Comité propose la mise sur pied de comités 

paritaires de salubrité. En ce qui concerne 

les aspects économiques et sociaux de la 

mise en œuvre de la norme, il considère que 

les entreprises doivent financer leur 

modernisation et propose le concept 

d’efficacité sociale pour en analyser les 

retombées. Enfin, le Comité conclut son 

rapport final par l’ébauche d’un projet de loi 

sur la santé au travail. 

Conclusion 

Le Comité Beaudry aura un impact majeur 

sur le devenir de l’approche québécoise en 

santé et sécurité au travail, ainsi que sur la 

crédibilité des syndicats de l’amiante, au 

cours des années suivantes. Le 15 

novembre, deux semaines après le dépôt du 

rapport final, le Parti québécois est élu. 

Animé d’un préjugé favorable aux 

travailleurs, il s’engage à appliquer 

intégralement ses recommandations. 

Pour les syndicats de l’amiante, le 

rapport constitue une victoire importante. Ils 

ont réussi à faire reconnaître par la société 

québécoise l’ampleur du problème posé par 

la poussière d’amiante, mais également la 

faisabilité de son contrôle. Une faisabilité 

technologique et économique, étant donné le 

quasi-monopole de l’industrie. Une victoire 

qui installe les syndicats comme des acteurs 

crédibles et indispensables à l’amélioration 

des conditions de travail. Il y a, à cet égard, 

la période avant 1975 alors que les syndicats 

de mineurs n’avaient pas leur mot à dire 

concernant leur santé, et l’après 1975 alors 

que le comité Beaudry leur donne une large 

place dans la définition du problème et des 

solutions à y apporter. Une revanche sur 

l’arbitrage qui a suivi la grève de 1949 où 

l’industrie, en particulier la Johns-Manville, 

avait réussi à obtenir que la gestion de la 
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santé et de la sécurité du travail soit 

considérée comme faisant partie de son droit 

de gérance. Les syndicats, et en particulier 

les Métallos, seront étroitement associés à 

l’élaboration de la Loi sur la santé et la 

sécurité du travail de 1979. 

Mais la période qui s’ouvre sera 

bientôt occupée par deux questions : pour 

reprendre en main les rênes de l’industrie de 

l’amiante, faut-il la nationaliser, et pour en 

éliminer les risques, faut-il bannir ou 

contrôler le minéral?  

L’industrie entre bientôt dans une 

ère de turbulences. À sa nationalisation 

partielle de 1980 et 1982 s’ajoute la faillite 

de la Canadian Johns-Manville. La crise 

économique du début des années 1980 

affecte d’autant plus l’industrie qu’un 

mouvement d’interdiction du minéral se 

développe dans le monde industrialisé. 

Alors que les mineurs voient leurs 

conditions de travail s'améliorer, la menace 

se déplace vers l’emploi. Ils se retrouvent 

dans la situation particulière d’être à la fois 

adversaires du patronat de l’industrie dans 

leur lutte pour de meilleures conditions de 

travail, d’emploi et de vie, et partenaires 

« dans le même bateau » pour assurer la 

survie de l’industrie, et de leurs emplois. Ils 

vivent en leur sein toutes les contradictions 

de la question de l’amiante. S’ils présentent 

un certain déni quant à la réalité des risques, 

ils sont cohérents avec leur position de 

1975, qui veut qu’il soit possible de 

contrôler la situation quand on y met les 

moyens. La preuve à leurs yeux réside dans 

les installations de la mine d’Asbestos et de 

celle de Black Lake, au contraire des 

installations de l’Asbestos Corporation.  

La CSN, les Métallos et la CSD 

défendent dès lors bec et ongles l’usage 

sécuritaire de l’amiante chrysotile contre les 

tenants du bannissement. On observe alors 

un glissement de leurs discours. 

L’Angleterre, les États-Unis, l’Allemagne, 

qu’elles présentaient comme un exemple à 

suivre lors des audiences du Comité 

Beaudry, deviennent des pays en proie à une 

« psychose » suscitée par les fabricants de 

substituts à l’amiante. Le chrysotile devient 

« pratiquement sans dangers lorsque bien 

utilisé », même s’il est de plus en plus 

démontré que si les conditions d’utilisation 

dans les pays en développement n’y sont 

pas favorables, ce qui est aussi le cas dans 

de petites entreprises de transformation au 

Canada. 

La CSN, qui a suscité par son action 

la vaste entreprise de rénovation de l’édifice 

de la santé au travail, se trouve accusée à 

Thetford Mines d’avoir déclenché le 

mouvement d’interdiction, ce qui n’a pas de 

sens étant donné qu’il était déjà enclenché 

en Europe du Nord, puis aux États-Unis et 

dans le reste de l’Europe et des pays 

industrialisés en raison de l’ampleur 

grandissante des maladies chez les 

travailleurs de l’amiante de ces pays. Peu à 

peu, elle perd le leadership dans le 

syndicalisme de l’amiante en raison des 

fermetures de mines dont les syndicats lui 

sont affiliés. Les Métallos, quant à eux, 

combattent les tentatives de bannir le 

minéral au sein de leur fédération 

internationale, la FIOM. Ils sont d’autant 

plus convaincus de la justesse de leur cause 

que le Dr Selikoff, consulté en 1980, prône 

encore un contrôle sévère de l’exposition 

plutôt qu’un bannissement. Quelque temps 

avant sa mort en 1992, celui-ci regrettera en 

privé d’avoir tardé si longtemps à s’engager 

en faveur de l’arrêt complet de l’utilisation 

du minéral
162

. Mais sa position est 

interprétée en 1980 par les Métallos comme 

un appui majeur à leur combat en faveur de 

l’utilisation sécuritaire. 

Quelque 37 années après la grève à 

laquelle elle a accroché l’enjeu de la santé 
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au travail, la CSN en arrive à la conclusion 

que l’utilisation sécuritaire de l’amiante 

chrysotile n’est pas réaliste, demande aux 

pouvoirs publics de l’interdire à leur tour, et 

enjoint la CSD et les Métallos, qui 

représentent encore les travailleurs de 

l’amiante, de se joindre à elle. Sans écho à 

ce jour. 
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Participation et désillusion : aux origines du syndicalisme 
de combat dans les cégeps et universités, 1960-1972

1
 

Jaouad Laaroussi 

 

À partir des années 1980, les « acquis » de 

la Révolution tranquille dans le secteur de 

l’éducation sont progressivement menacés 

par le tournant néolibéral de l’État 

québécois. La nécessité de protéger cet 

héritage contre ses fossoyeurs successifs a 

conduit à la sacralisation de la réforme de 

l’éducation par les mouvements étudiants et 

syndicaux. Ce faisant, ils en viennent à se 

représenter le rapport Parent (1963-1964) à 

la fois comme un lieu de mémoire et comme 

un horizon d’attente. L’important 

soulèvement étudiant du Printemps 2012 est 

emblématique de cette sacralisation du 

moment de « rupture » qu’aurait constitué la 

Révolution tranquille et qu’il faudrait 

aujourd’hui préserver.  

Cependant, cette sacralisation a 

aussi entraîné l’oubli des revers 

technocratiques de la réforme de 

l’éducation, pourtant dénoncés par ces 

mêmes mouvements, au tournant des 

années 1970. Nous reviendrons dans cet 

article sur l’expérimentation des instances 

de participation nouvelles par les groupes 

militants, étudiants et salariés, des 

universités et cégeps montréalais. On y 

observe une désillusion progressive à 

l’égard de la démocratie de participation et, 

plus globalement, à l’égard de l’idéologie 

libérale réformiste de la Révolution 

tranquille. Cette désillusion entraîne une 

mutation des mouvements étudiants et 

syndicaux : d’un syndicalisme institutionnel 

de concertation avec l’État au début des 

années 1960, ces mouvements développent 

au début des années 1970 un syndicalisme 

de combat. Dès lors, l’État n’est plus 

considéré comme un interlocuteur libéral, 

ouvert aux réformes, mais comme un État 

patron inscrit dans la logique du 

capitalisme. Des alliances nouvelles relient 

et animent les groupes étudiants et salariés 

des institutions scolaires, alliances qui 

consolident une pratique nouvelle du 

syndicalisme enseignant et étudiant : le 

syndicalisme de combat. 

Dans cet article, nous esquissons 

d’abord les grandes lignes du projet de 

démocratie de participation inscrit dans le 

rapport Parent, puis la trajectoire qui mène 

le mouvement étudiant à revendiquer et à 

contester l’idéologie libérale réformiste de 

la Révolution tranquille. Nous observons, 

parallèlement, la transformation du 

syndicalisme québécois, notamment au sein 

des institutions d’enseignement, qui, durant 

la période de gestation et de fondation des 

réformes de la Révolution tranquille, fait 

sien l’idéal de démocratie participation. Une 

désillusion grandissante à l’égard des 

instances de participation se dessine 

pourtant, au début des années 1970, dans les 

syndicats des institutions d’enseignement 

supérieur. Plusieurs conflits syndicaux 

surviennent dans les cégeps et les 

universités. Ces conflits et les alliances 

inusitées entre étudiants, enseignants et 
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salariés se cristallisent et consolident un 

syndicalisme combatif renouvelé lors du 

front commun de 1972, événement qui 

achève l’espoir libéral réformiste entrouvert 

par la Révolution tranquille. 

Réforme de l’éducation et mutation du 

mouvement étudiant 

Au Québec, la décennie 1960 est marquée 

par les différents chantiers de la Révolution 

tranquille, parmi lesquels la réforme de 

l’éducation supérieure. Le principe central 

de démocratie participative est un enjeu 

structurant dans la genèse du syndicalisme 

étudiant québécois. 

Cette réforme du système 

d’éducation a été impulsée par la 

Commission Parent puis le rapport du même 

nom, qui est devenu un des documents 

fondateurs du Québec moderne. Celui-ci 

propose une réforme en profondeur du 

système d’éducation québécois en 

s’appuyant sur la « démocratie de 

participation » afin, entre autres, de modifier 

le pouvoir vertical des universités 

traditionnelles et des collèges classiques. La 

participation, socle du mode de gouvernance 

libérale réformiste, vise à désamorcer les 

conflits entre les groupes d’intérêt au sein 

des établissements par la construction d’un 

dialogue harmonieux et consensuel entre 

eux. Elle repose donc sur l’intégration 

d’individus représentants les différents 

groupes d’intérêt au sein des conseils 

d’administration et commissions 

pédagogiques des cégeps et des universités. 

Cette idéologie de la participation 

transparaît dans les propositions du Rapport 

Parent concernant les communautés 

universitaires et collégiales. Ainsi, il est 

affirmé que l’université est composée : 

[…] d’une communauté de professeurs 

et d’étudiants unis par une même 

recherche de la vérité. […] Cette 

communauté d’esprit et de travail, il y 

aurait tout avantage à l’inscrire aussi 

dans les structures administratives. […] 

Bien des conflits seraient évités si les 

étudiants se sentaient mieux associés à 

la direction des différents niveaux de 

l’université et étaient tenus au courant 

des difficultés et des problèmes de 

l’établissement
2
. 

Cette idéologie de la participation concerne 

aussi la fondation du réseau des cégeps, 

alors nommé Institut. Le rapport Parent 

propose : 

[...] que la direction de l’Institut 

collabore avec les représentants 

étudiants pour tout ce qui regarde la 

bonne marche du campus. Non 

seulement peuvent-ils donner leur avis 

sur différents aspects de 

l’administration et de l’enseignement, il 

convient qu’ils soient appelés à le faire 

par des délégués élus pour faire partie 

des comités conjoints officiels. Il 

importe en effet que les étudiants 

puissent compter sur des modes 

d’expression intégrés aux structures 

officielles.
3
 

La participation au sein des institutions 

d’enseignement postsecondaires est un des 

aspects importants de la réforme de 

l’éducation qui, entre 1967 et 1969, entraîne 

la fondation du réseau des cégeps, puis du 

réseau de l’Université du Québec. Le 

Conseil Supérieur de l’Éducation, créé dans 

le giron du Rapport Parent, affirme dans son 

premier rapport annuel en 1966 : « […] 

qu’il considère comme la principale 

condition du succès de la réforme déjà 

amorcée : la participation des personnes, des 

groupements et des institutions à 

l’élaboration du plan de développement 

scolaire et à sa mise en œuvre […] »
4
. 
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Par ailleurs, le mouvement étudiant, 

à travers l’Union Générale des Étudiants du 

Québec (UGEQ) fondée en 1963, est 

également imprégné par l’idéologie libérale 

réformiste. L’UGEQ réclame ainsi une 

« cogestion » des institutions universitaires, 

reprenant le vocable participationniste des 

architectes de la Révolution tranquille. Afin 

d’atteindre ses objectifs, elle tente 

d’influencer les décisions politiques en 

éducation « par 1'intermédiaire de plusieurs 

comités consultatifs du ministère de 

l’Éducation, de lobbying chez les 

fonctionnaires du même ministère, de 

rencontres avec les ministres de l’Éducation, 

de mémoires, etc. »
5
. Elle pratique ainsi un 

syndicalisme institutionnel de concertation 

avec l’État. Cependant, cette intégration du 

mouvement étudiant aux instances de 

concertation de l’État et aux instances de 

participation des cégeps et universités se 

désagrège avec la mise en place formelle de 

ces réformes.  

Dès l’hiver 1968, un manifeste 

incendiaire, Université ou fabrique de ronds 

de cuir
6
, paraît, rédigé par un collectif 

étudiant, principalement issu de la Faculté 

des sciences sociales de l’Université de 

Montréal. La critique de ces étudiants vise à 

un élargissement du « projet de 

participation » à l’ensemble des étudiants, 

professeurs et employés de l’université. 

Bien que l’idéologie de la participation 

imprègne certaines demandes étudiantes, 

une première césure apparaît comme 

l’illustre une des phrases du manifeste : « À 

force de dialoguer, on finit par se faire 

fourrer ». Cette phrase est emblématique du 

refus de la participation qui est à la base de 

l’édification de la contestation étudiante de 

la fin des années 1960. Il en résultera un 

refus par les militants et militantes étudiants 

des structures de concertation avec l’État et 

des instances locales de participation au sein 

des établissements scolaires. 

Le mouvement d’occupation 

d’octobre 68’
7
, entamé au cégep Lionel 

Groulx et qui s’essaime dans les cégeps du 

Québec, est déterminant dans ce processus 

de désillusion du mouvement étudiant à 

l’égard de la concertation avec l’État et les 

instances nouvelles de participation. Dès le 

début de l’automne, l’exécutif de l’UGEQ 

décide de quitter les trois comités 

gouvernementaux auxquels elle participait, 

concrétisant son rejet de la concertation 

avec l’État.
8
 Par ailleurs, Élisabeth 

Bielinski, sociologue et consultante pour le 

gouvernement, soutient dans un bulletin 

analysant les causes de la contestation 

étudiante pour le ministère de l’Éducation : 

« Qu’en nous référant à l’historique du 

mouvement étudiant au CÉGEP Lionel 

Groulx, nous constatons que l’affrontement 

entre la direction et les étudiants a 

précisément surgi sur cette question de la 

participation ».
9
 Il en sera de même à 

l’Université de Montréal où l’AGEUM, qui 

en 1963 exigeait la cogestion, se retire en 

novembre 1968 de 1'ensemble des comités 

conjoints mis en place à l’Université de 

Montréal.
10

 Ainsi, les associations 

étudiantes refusent à l’échelle locale 

d’envoyer leurs représentants aux instances 

de participation, court-circuitant ainsi les 

structures nouvelles des cégeps et de 

l’Université de Montréal.  

Ce mouvement de désertion des 

instances nouvelles de participation entraîne 

au printemps 1969 une remise en question 

du principe de représentation politique à 

l’intérieur du mouvement étudiant et des 

véhicules associatifs eux-mêmes. C’est ainsi 

que l’AGEUM et l’UGEQ discutent et 

adoptent successivement, durant leurs 

congrès annuels de mars 1969, leur 

autodissolution. Ce mouvement de 

dissolution de l’UGEQ et des associations 

générales étudiantes (AGE) dans les cegeps 

et universités a été l’objet de plusieurs 
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interprétations dans l’historiographie des 

mouvements étudiants.
11

 Alexandre Leduc 

affirme, à ce propos, que la dissolution de 

l’UGEQ provient du refus du principe de 

représentation politique à la base du modèle 

syndical.
12

 Pour notre part, nous soutenons 

qu’un tel rejet de groupes réunis sous 

l’égide du Mouvement Syndical et Politique 

(MSP), est relié, d’une part, au refus que des 

« représentants étudiants » siègent aux 

comités de concertation avec 1’État et aux 

instances de participation des établissements 

scolaires. D’autre part, ce refus est relié à 

l’affirmation de l’assemblée générale 

comme instance décisionnelle à l’intérieur 

du mouvement étudiant au cours des 

occupations d’octobre 1968. En opposant à 

la concertation et à la participation une 

conception du changement social se fondant 

sur l’action de masse des étudiants, ces 

militants remettent en question les structures 

qui permettaient de désigner des 

« représentants étudiants », soit les AGE et 

l’UGEQ.  

Ce triple refus (1. concertation avec 

l’État; 2. participation au sein des 

établissements scolaires; 3. représentation 

politique à l’intérieur du mouvement) est 

consommé dans le milieu étudiant alors que 

la réforme de l’éducation supérieure est 

toujours en chantier. Lorsque l’UQAM 

ouvre ses portes en 1969, son recteur, Léo 

A. Dorais, affirme toujours que « le défi 

fondamental de l’université c’est la 

participation »
13

. Cette aspiration du recteur, 

en décalage avec l’expérience participative 

dans les cégeps et à l’Université de 

Montréal, se bute alors à un boycott étudiant 

des instances supérieures de participation 

(Assemblée des gouverneurs, Conseil 

d’administration et commission des 

études).
14

 Malgré sa prétention d’être une 

université nouvelle, l’UQAM ne réussit pas, 

elle non plus, à faire accepter son modèle de 

participation par ses étudiantes et étudiants. 

L’idéologie libérale réformiste et les 

illusions participatives qui accompagnaient 

l’UGEQ au début des années 1960 semblent 

révolues une décennie plus tard. Au 

printemps 1971, l’éditorial d’Antenne, la 

revue du comité d’action du cégep Édouard-

Montpetit, évoque la fin de l’utopie libérale 

ayant guidé les réformes en éducation de la 

Révolution tranquille et l’implantation 

d’une logique technocratique qui définit 

dorénavant les politiques du ministère de 

l’Éducation : 

L’époque n’est pas tellement éloignée 

où les étudiants, par la voix de l’UGEQ 

(syndicalisme étudiant), appuyaient 

l’État presque entièrement, le 

considérant comme l’unique moteur de 

transformation dans le domaine de 

l’enseignement; dans le contexte de la 

Révolution tranquille, l’État, « assorti 

de nouveaux mécanismes de 

participation » devenait le bras de fer 

d’une gauche libérale et Cité-libriste 

avide de changements. Octobre 68 

allait marquer la fin de l’utopie. [...] 

C’est à l’État, par l’intermédiaire des 

petits directeurs généraux, qu’il fallait 

faire face et non plus au frère directeur. 

L’idéologie fonctionnelle 

technocratique détrôna l’idéologie 

humaniste libérale.
15

  

Ainsi, des éléments du mouvement étudiant 

québécois se désillusionnent des instances 

de participation dès leurs mises en 

application entre 1967 et 1970. Pour leur 

part, les enseignants et les employés des 

cégeps et du réseau de l’UQ connaissent une 

trajectoire similaire au même moment. Entre 

1970 et 1972, les enseignants et employés 

déploient, en résonance avec le milieu 

étudiant, une nouvelle conception du 

syndicalisme qui, sans remettre en question 

leurs instances syndicales représentatives, 
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rejette la « concertation » avec l’État et la 

« participation » dans les établissements. 

Révolution tranquille et mutation du 

monde syndical (1960-1970) 

L'adoption en 1964 d'un nouveau code du 

travail par l'Assemblée nationale puis la 

reconnaissance du droit de grève des 

employés du secteur public en 1965, 

marquent un point de rupture dans les 

rapports entre l'État québécois et les 

travailleurs de la fonction publique. La 

mutation des relations de travail entre les 

salariés du secteur public et l'État s'effectue 

au moment où leur nombre grandit en raison 

des réformes entamées durant la Révolution 

tranquille
16

. La première ronde de 

négociation entre 1964 et 1968 est marquée 

par plusieurs conflits de travail dans le 

secteur de la santé et de l'éducation. En 

1966, une grève des 2300 enseignants des 

Instituts techniques et Écoles normales 

(affiliés au syndicat des professeurs d'école 

du Québec- SPEQ-CSN) est déclenchée
17

. 

Les établissements touchés par la grève 

fusionnent l'année suivante, respectivement, 

au réseau des cégeps et à l'Université du 

Québec. Cette expérience de conflit de 

travail pour les enseignants de l'éducation 

supérieure les marquera, comme nous le 

verrons, lors de leur intégration au corps 

professoral des cégeps et des universités. 

Le renouveau dans l’action 

syndicale touche aussi, à une plus large 

échelle, les centrales syndicales. La 

trajectoire de la Confédération des syndicats 

nationaux (CSN) est emblématique de ce 

phénomène. Dans le giron du processus de 

laïcisation en cours dans la société 

québécoise, la Confédération des 

travailleurs catholiques du Canada (CTCC) 

se déconfessionnalise en 1960 pour devenir 

la CSN.
18

 Au cours de la première moitié de 

la décennie, sous l’égide de Jean 

Marchand
19

, la centrale est emportée par les 

réformes de la Révolution tranquille allant 

jusqu’à placer le congrès de 1964 sous les 

thèmes de « la participation » et de « la 

planification »
20

. Après le départ de 

Marchand pour la politique fédérale, 

l’arrivée en 1966 de Marcel Pépin à la tête 

de la centrale marque une rupture avec 

l’idéologie « libérale » et « rationaliste » 

ayant guidé la CSN. Les rapports moraux de 

Marcel Pépin
21

, « Une société bâtie pour 

l’homme » (1966), puis « Le deuxième 

front » (1968), illustrent la mutation 

idéologique de la centrale. Le premier 

rapport définit l’idéologie humaniste et 

démocratique de la CSN qui vise une 

société dans laquelle l’être humain peut 

véritablement exercer tous ses droits 

démocratiques. Un tel projet politique passe, 

selon Marcel Pépin, par la 

« participation ».
22

 Si celui-ci définit 

l’idéologie participationniste de la CSN, le 

deuxième rapport, paru en 1968, annonce 

l’élargissement de l’action syndicale des 

enjeux strictement économiques aux enjeux 

politiques. Au cours de la même année, 

l’arrivée de Michel Chartrand à la tête du 

Conseil central de la CSN à Montréal, la 

création de comités d’action politique 

(CAP) et du Front d'action politique (FRAP) 

sont autant d’éléments qui participent à 

l’élargissement de l’action politique de la 

centrale.
23

 

Il faut, par ailleurs, mettre en 

parallèle la radicalisation de la CSN avec 

l’augmentation de ses effectifs. De 1960 à 

1968, ils passent, en effet, de 80 075 à 

205 783 membres.
24

 Dans le milieu de 

l'éducation, cette augmentation débouche 

sur la création de la Fédération nationale des 

enseignants du Québec (FNEQ-CSN), 

fin 1969, par la fusion du SPE (Syndicat 

professionnel des enseignants), du SPEQ 

(Syndicat des professeurs de l'État du 

Québec) et du secteur cégep de la CSN, 
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auxquels s'adjoindra un syndicat de 

professeurs d’université avec l'accréditation 

du syndicat des professeurs de l'UQAM en 

1970.
25

 La FNEQ-CSN devient une actrice 

importante dans les institutions nouvelles 

d’éducation. 

À la veille de la mise en place des 

cégeps et de l'Université du Québec, 

enseignants et employés de soutien 

obtiennent le droit de grève. C’est dans ce 

contexte que les syndicats locaux 

d’enseignants, de professeurs et d’employés 

de soutien sont progressivement mis sur 

pied dans les cégeps ainsi qu’à l’UQAM. La 

lutte des syndicats pour leur reconnaissance 

comme unique représentant du corps 

professoral constitue un aspect 

incontournable de la compréhension des 

rapports de pouvoir au sein des instances de 

participation des nouveaux cégeps. Le 

conseil d'administration (CA), instance 

décisionnelle des cégeps telle que définie 

par la loi 21
26

 (loi instituant les cégeps), est 

composé de 18 membres
27

, dont trois 

professeurs et deux étudiants. Les 

représentants des professeurs et des 

étudiants sont désignés par leurs pairs. Élus 

sur une base individuelle, ils ne sont 

toutefois pas tenus par la loi de respecter les 

décisions de leurs assemblées générales 

respectives. Les structures de participation 

devaient, ainsi, être des lieux de délibération 

autonomes des mandats syndicaux et 

associatifs.  

Deux ans après la naissance des 

cégeps, le Conseil supérieur de l'éducation 

revient, dans son rapport d'activités, sur le 

rôle des représentants des corps 

intermédiaires, syndicats et associations 

étudiantes, dans le CA des établissements. Il 

y est affirmé que : 

Dès qu'ils sont élus par leurs collègues, 

ils ne sont plus, par exemple, des 

représentants syndicaux, mais bien des 

membres du conseil d'administration. 

[…] Or, l'expérience fait défaut dans les 

CÉGEPS, nous avons constaté que les 

représentants des corps intermédiaires 

au sein des conseils d'administration 

des collèges se considèrent trop souvent 

comme porte-paroles officiels des corps 

intermédiaires dont ils font partie.
28

 

Au cégep de Rosemont, par exemple, le 

syndicat des professeurs répond au cours 

d'une assemblée tenue en juin 1970 à cette 

contradiction en affirmant qu’il faut que 

« tout professeur siégeant sur un comité du 

collège y agisse comme membre du 

syndicat ». Le syndicat souligne aussi « la 

reconnaissance officielle de l'assemblée 

syndicale comme seul organisme 

représentatif du corps professoral »
29

. Selon 

ces propositions, le syndicat affirme sa 

volonté de faire primer les intérêts collectifs 

des enseignants sur les intérêts individuels 

des représentants.  

De telles prises de décision à 

l'échelle locale touchent la grande majorité 

des syndicats enseignants de cégeps durant 

cette même période.
30

 Ces résolutions 

s’inspirent, selon les mots du syndicat de 

Rosemont, d’une nouvelle forme de 

démocratie, « la démocratie de 

participation »
31

. En 1970, il siège et adhère 

aux instances de participation, étant présent 

sur les différents comités de cogestion 

structurant cet établissement. Cette présence 

active permet au syndicat de se poser 

comme interlocuteur valable à l'endroit de 

l'administration en faisant avancer ses 

revendications et faisant élire plusieurs de 

ses membres au sein de l'administration.
32

 

Ainsi, dans le cadre d'une étude portant sur 

le syndicat des enseignants de Rosemont, 

Robert Kieffer et Kenneth Kerr affirment 

que :  
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le syndicat est d’avis que 

l’administration et les professeurs 

visent le même objectif et que, par 

conséquent, il est possible de trouver un 

terrain d’entente par le raisonnement et 

la discussion. Enfin la division du 

travail professeur-administrateur n'est 

pas un obstacle à la recherche de 

nouvelles techniques ni à leur 

application. Il est facile d’inclure les 

étudiants dans ce schéma à la condition 

qu’ils acceptent de jouer le jeu.
33

 

Pourtant, comme l’affirme un rapport à 

propos de l’expérience de cogestion au 

collège Saint-Laurent, les enseignants 

déchantent dès le début de la décennie 70 du 

projet de démocratie de participation parce 

qu’on a « confondu consultation avec 

pouvoir ». Ils se tournent alors vers leur 

syndicat pour faire contrepoids à l'arbitraire 

de la direction.
34

 La conflictualité entre les 

différents corps composant l'institution 

collégiale se déplace, par le fait même, à 

l'extérieur des espaces délibératifs formels 

propres à l'institution, la commission 

pédagogique et le CA, pour s'exercer dans 

un rapport de force entre syndicats, 

étudiants et conseils de direction. Ce rejet 

du syndicalisme de participation touche 

progressivement les différents syndicats 

enseignants des cégeps du Québec qui sont 

agités, à partir de 1971, par une série de 

conflits.  

Par ailleurs, les étudiants de 

l'Université du Québec à Montréal rejettent 

dès la première session les instances 

supérieures de participation de l'université 

que sont le CA et la commission des études. 

Ils s'organisent, en premier lieu, au sein des 

conseils de module de chacun des 

programmes et ne mettent pas sur pied 

d'organisations regroupant les étudiants à 

l'échelle du campus. Il en sera autrement des 

corps professoraux et des employés de 

soutien, du moins au cours des deux 

premières années d'existence de l'université. 

On assiste d’abord à la création en 1969 de 

l'Association des professeurs de l'Université 

du Québec (APUQ), une association 

professionnelle accréditée, non affiliée à une 

centrale syndicale.  

Mais bientôt, l'incapacité de l'APUQ 

à réagir au non-renouvellement de 

professeurs lors de la crise du module de 

philosophie amène plusieurs membres à 

remettre en question la pertinence de 

l'association. Par ailleurs, à l'automne 1970, 

le comité exécutif de l'APUQ, qui avait pour 

principal mandat la négociation d'une 

convention collective, présente en 

assemblée générale (AG) un premier projet 

de contrat de travail. Les professeurs 

présents sont mécontents des négociations 

devant l'incapacité de l'APUQ « d'obtenir 

des garanties adéquates en matière de 

répartition des tâches d'enseignement, de 

comptabilisation des années d'expériences, 

d'expérience et de sécurité d'emploi et de 

protection des dimensions académiques de 

l'institution »
35

. Ils remettent, par ailleurs, en 

question le processus d'adoption de la 

convention collective ŕ aucune possibilité 

d'y faire des ajouts ou retraits en AG. Les 

professeurs rejettent, donc, la proposition de 

convention et plusieurs membres du CA de 

l'APUQ sont poussés à la démission. Cet 

échec amène les professeurs à former un 

syndicat en janvier 1970 le Syndicat des 

professeurs de l'UQAM (SPUQ), qui obtient 

son accréditation du ministère du Travail.
36

 

Ils s'affilient à la CSN, devenant ainsi la 

première association de professeurs 

universitaires membre d'une centrale 

ouvrière au Canada.
37

  

Les employés de soutien de 

l'université profitent aussi de la première 

année d'existence de l'UQAM pour 

s'organiser collectivement à l'extérieur des 
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structures de participation formelles mises 

en place par l'université. Elle se conclut 

avec « l'affaire Lapassade ». Georges 

Lapassade, psychosociologue français, est 

invité par Léo A. Dorais, recteur de 

l'UQAM, à la fin de la session d'automne 

afin de faire le bilan de la première année 

d'existence de l'institution. Le travail de 

Lapassade sera avant tout l'organisation du 

« Bilan 70 », qui vise à regrouper pendant 

trois jours l'ensemble de la communauté de 

l'UQAM. Cet événement est un échec 

relatif, car la participation des étudiants et 

des professeurs fut anémique. Il en a été tout 

autrement des employés de soutien qui ont 

investi le Bilan ’70 en grand nombre et ont 

profité de l’événement pour former en 

syndicat, le syndicat des employés de 

l'UQAM (SEUQAM).
38

 

Conflits syndicaux dans les cégeps en 

1971-1972 

Dès l’hiver 1971, certains cégeps sont à 

nouveau agités par la contestation, 

réunissant, cette fois-ci, étudiants, 

professeurs, mais aussi employés de soutien. 

Cette alliance avait été écartée au moment 

des occupations d’octobre 1968, les 

enseignants comme les administrateurs 

ayant été expulsés des bâtiments par les 

étudiants. Comme nous l’avons vu 

précédemment, la contestation de 1968 a 

mené les militants étudiants à rejeter les 

principes de représentation, de concertation 

et à déserter les instances de participation. 

Cette fois, la désillusion à l'égard des 

structures de participation touche également 

les professeurs qui revendiquent une 

présence plus importante, en critiquant 

l’intransigeance des administrations et le 

peu de pouvoir dévolu au corps enseignant 

dans les cégeps. Jacques Lazure, sociologue 

de la jeunesse et président du CA de 

l'Université du Québec de 1969 à 1972, 

souligne, à ce propos, lors d’un colloque 

organisé à l’occasion de la cinquième année 

d’existence des cégeps : 

Les conflits internes propres à chaque 

cégep ont pris graduellement le dessus 

sur l’espèce de contestation globale et 

indifférenciée de l’ensemble de la 

société à laquelle jusque-là s’étaient 

livrés les CEGEP. [...] Lysiane Gagnon 

[...] souligne le rapprochement que l’on 

constate de plus en plus dans les 

conflits scolaires, entre étudiants et 

professeurs contestataires, parfois 

même avec le concert des employés de 

soutien, contre la structure de pouvoir 

de l’administration. Ce rapprochement-

là s’effectue souvent de façon concrète, 

par l’entremise des luttes syndicales 

menées soit par les professeurs, soit par 

les employés de soutien. 
39

 

Ces fronts communs locaux contre 

les administrations collégiales, qui 

reprennent certains éléments de la 

contestation d'octobre 1968, découlent de 

La volonté des syndicats de professeurs et 

d'employés de soutien d’obtenir plus de 

pouvoir au sein des établissements. Cette 

crise du projet de participation se cristallise 

dès 1971 autour d'une critique politique des 

institutions collégiales et, en particulier, du 

pouvoir jugé abusif de la direction générale 

et du CA. 

À propos du contenu de 

l’enseignement, rappelons qu’à la suite des 

événements d'octobre 1970, le ministre de 

l'Éducation, Guy Saint-Pierre, a dénoncé le 

rôle présumé de certains enseignants qui 

auraient effectué de « la propagande 

politique et de l’endoctrinement » dans le 

cadre de leur fonction. Pour faire la lumière 

sur cette question, il met en place une 

commission d’enquête
40

 et appelle les 

directions générales à agir à l’endroit des 

enseignants fautifs.
41

 Le milieu enseignant 

dénonce aussitôt ce « système 
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d’inquisition »
42

 et le fait que les professeurs 

servent de « boucs émissaires »
43

 à une crise 

qui les dépasse. Malgré les récriminations 

du ministre de l'Éducation à l'endroit des 

enseignants, l'abbé Gérard Dion, nommé 

commissaire-enquêteur, trouve bien peu 

d'éléments permettant d'identifier un tel 

endoctrinement des étudiants. Dans un 

chapitre portant sur cette commission 

d'enquête, Éric Bédard conclut : 

à la lecture du rapport de l'abbé Dion, il 

semble bien qu'aucune plainte ne fût 

portée formellement et, en lisant 

attentivement le rapport en question, on 

se rend compte que le pauvre abbé a eu 

davantage affaire à des rumeurs et à de 

basses vengeances anonymes qu'à des 

doléances fondées et sérieuses.
44

  

Ces débats se transportent au 

printemps 1971 au cégep Édouard-

Montpetit où le CA décide du non-

réengagement de Michel Servant, un 

professeur de littérature, en raison de la 

« politisation de son enseignement ».
45

 Les 

étudiants du cégep, ayant dissous leur 

association en 1970, s'organisent en mettant 

sur pied un comité d'action politique (CAP), 

regroupant sur une base volontaire jusqu'à 

100 étudiants et quelques enseignants.
46

 Le 

CAP tient trois midis-débats afin de 

dénoncer « l'idéologie fonctionnelle 

technocratique [qui] fait de l'école un 

élément intégré au mode de production 

capitaliste ».
47

 Par ailleurs, il organise une 

AG regroupant 1500 étudiants qui prennent 

position pour le réengagement de Servant.
48

 

Une « assemblée populaire » réunissant 

étudiants, professeurs et employés de 

soutien est aussi organisée pour faire 

contrepoids au CA.
49

 Par ailleurs, le renvoi 

d'un autre professeur à l'automne 1971, cette 

fois-ci au cégep de Rosemont, entraîne une 

grève de quatre semaines du syndicat des 

enseignants, appuyée par les employés de 

soutien et les étudiants de l'établissement. 

Ce conflit contribue à discréditer l'idéologie 

participationniste qui définissait jusque-là 

l’action du syndicat des enseignants.  

Au printemps 1971, alors que le 

cégep Édouard-Montpetit est agité par 

« l'affaire Servant », les syndicats 

enseignants de plusieurs cégeps connaissent 

des conflits de travail en raison de la 

déclassification de certains professeurs
50

. 

Au cégep du Vieux-Montréal, ce conflit 

dépasse les revendications salariales et 

ébranle les rapports de pouvoir au sein de 

l'institution. Dans le giron de la polémique 

sur la politisation de l'enseignement, 

l'administration centralise certaines 

prérogatives pédagogiques entre ses mains. 

Elle désire inscrire dans la convention 

collective que « le directeur pédagogique a 

le droit de modifier les notes des étudiants 

dans les cas exceptionnels » et qu'il « [...] a 

le contrôle sur tout ce qui a trait à la 

pédagogie, le contenu et la forme des cours, 

etc. »
51

 La direction générale tente de 

s’approprier par cette clause des pouvoirs 

d’ordre pédagogique, faisant fi de la 

commission pédagogique, instance formelle 

de participation dans les cégeps. Le 10 

février, les étudiants réunis en AG appuient 

les professeurs qui ont déclenché la veille 

un débrayage contre ces mesures. 

L’assemblée étudiante, reprenant le vocable 

felquiste, exige le congédiement du 

directeur général, Bumaylis, « avec toute sa 

clique de BIG-BOSS patroneux ».
52

 À la 

suite de l'AG, un pavillon du cégep est 

occupé par les étudiants qui sont expulsés 

par la police antiémeute tandis que 

l'administration dresse une « liste noire » 

d'étudiants et envoie un contrat de 

réinscription à tous les étudiants
53

. L'AG du 

syndicat enseignant décide alors d’appuyer 

les étudiants en proie à la répression, en plus 

de maintenir leurs revendications en ce qui 
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concerne la déclassification.  

Une nouvelle occupation du 

pavillon Athanase-David du cégep du 

Vieux-Montréal réunit, les 17 et 18 février, 

étudiants et enseignants qui organisent au 

cours de la journée une série de cours 

libres.
54

 L'administration fait à nouveau 

appel à la police antiémeute pour reprendre 

le contrôle du cégep et décrète alors un 

lock-out.
55

 Après deux semaines de conflit, 

les enseignants votent la fin du débrayage le 

23 février. Ils sont suivis le lendemain par 

les étudiants qui acceptent le retour en 

classe en espérant que cette lutte ait « jeté 

les bases d'un nouveau pouvoir étudiant ».
56

 

D'un conflit syndical concernant la 

déclassification des enseignants et 

l'arbitraire patronal, les événements de 

février 1971 au cégep du Vieux-Montréal 

ont pris un tournant politique. En effet, 

militants étudiants et enseignants critiquent 

la direction générale, son appropriation du 

pouvoir pédagogique et l'intervention des 

forces policières au sein de l'établissement 

d'enseignement. De tels conflits touchent, 

dans une intensité moindre, d'autres 

syndicats enseignants et associations 

étudiantes de la région montréalaise qui 

votent des débrayages en appui aux 

étudiants du Vieux-Montréal.  

Au cégep de Saint-Laurent, le 

conflit portant sur la déclassification 

s’embourbe au point où le directeur général 

démissionne. Le gouvernement nomme un 

enquêteur pour analyser les événements. Le 

rapport affirme que la direction générale, 

devenue le « centre de décision », s’est 

isolée au cours des événements de février 

1971 pour devenir « un simple patron », 

alors que les enseignants la considéraient 

auparavant sur un « pied d’égalité ».
57

 Au 

cégep de Saint-Hyacinthe, la commission 

pédagogique met sur pied un comité 

d'enquête locale portant sur les pouvoirs du 

CA. Celui-ci a renouvelé le mandat du 

directeur général Henri-Paul Girouard sans 

tenir compte de l'avis divergent de la 

commission pédagogique. Les enseignants 

du cégep désertent alors la commission 

pédagogique et déplorent le pouvoir 

uniquement consultatif lui étant dévolu.
58

 

Au cégep de Thetford Mines, 

étudiants et enseignants adoptent une autre 

stratégie pour modifier les rapports de 

pouvoir en prenant le contrôle de la 

commission pédagogique à l’automne 1971. 

S’appuyant sur le texte de loi des cégeps, 

selon lequel un « minimum » de 3 étudiants 

peuvent siéger à la commission 

pédagogique, les étudiants décident de se 

présenter à 10 à la commission, à laquelle 

participent 10 enseignants et 7 

administrateurs. Même si les étudiants 

acceptent de participer à la commission 

pédagogique, ils en changent néanmoins la 

nature avec l'appui des enseignants et des 

employés. Ils proposent notamment que la 

commission pédagogique soit dorénavant 

« autonome » et « décisionnelle ». La 

commission pédagogique formée d’une 

majorité d’étudiants et de professeurs vote, 

par ailleurs, le non-renouvellement du 

contrat du directeur général et du directeur 

au service pédagogique. La commission 

pédagogique s'arroge par le fait même un 

pouvoir, celui de la nomination du directeur 

général qui était, au sens de la loi, la 

prérogative du CA. Ignorant les résolutions 

adoptées en commission pédagogique, le 

CA renouvelle le mandat de l’ensemble des 

membres de la direction, poussant les 

étudiants à occuper durant deux jours le 

cégep en avril 1972.
59

 Dans ce cas, la prise 

en main de la commission pédagogique, 

seule instance de participation paritaire, par 

la communauté collégiale s'oppose à la 

stratégie de boycottage expérimentée par les 

étudiants de plusieurs cégeps. Cependant, 

les événements démontrent bien que le CA 
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considère, ici aussi, la commission 

pédagogique comme instance uniquement 

consultative. 

En résumé, à la veille du Front 

commun qui ébranle l'ensemble de la 

fonction publique québécoise au 

printemps 1972, les différents cégeps ont 

connu d'importants conflits de travail qui 

ont remis en question les « structures de 

participation » mises en place à leur 

fondation. Les enseignants et employés de 

soutien, constitués en syndicats au tournant 

de 1970, entrent en conflit avec 

l'administration sur leurs conditions de 

travail ou à propos du renvoi d'un de leurs 

membres. Ces luttes syndicales se 

transposent en conflit politique réunissant 

un front commun des étudiants, enseignants 

et employés qui critique les rapports de 

pouvoir au sein des structures de 

participation inscrites dans la loi des cégeps. 

D'une part, la commission 

pédagogique ŕ structure collégiale où 

participent enseignants, étudiants et 

administrateurs ŕ détient un simple 

pouvoir de recommandation au CA. D’autre 

part, le CA, instance décisionnelle des 

cégeps, est formé majoritairement de 

membres externes prenant le parti de la 

direction générale et rejetant les décisions 

issues de la commission pédagogique. La 

direction générale est en somme l'instance 

qui a le dernier mot sur la gestion courante 

du cégep, mais, comme le notait le rapport 

Trudel, elle s'isole par ses décisions de la 

communauté réelle des cégeps. Il est 

emblématique de cette lutte de pouvoir que 

40 % des directeurs généraux aient quitté 

leur fonction en 1972 en raison de pressions 

du syndicat, de la commission pédagogique 

ou écoeurer par les conflits.
60

 Le rapport 

Trudel sur la crise au cégep de Saint-

Laurent conclut ainsi : 

Au fond, les événements que le 

Cégep de Saint-Laurent a traversés dénotent 

que la situation et les problèmes tiennent 

d'abord au système. Même s'ils ont revêtu 

un caractère particulier, ils soulèvent des 

questions fondamentales reliées en fait à la 

structure et aux institutions définies par la 

loi.
61

 

Conflits syndicaux dans les universités 

(1971) 

Les cégeps ne sont pas les seules institutions 

en proie à des conflits. À l'UQAM, les 

syndicats de professeurs et d’employés de 

soutien déclenchent, en 1971, deux grèves 

au cours desquelles les étudiants se posent 

comme acteurs de soutien. Ces grèves 

participent, par ailleurs, à la structuration 

d'organisations étudiantes à l'échelle du 

campus sous l'impulsion des luttes 

syndicales. 

Au printemps 1971, les négociations 

entre les employés de soutien et 

l’administration achoppent. Une semaine 

avant le déclenchement de la grève, des 

étudiants occupent le registrariat en appui 

aux revendications du SEUQAM. La police 

antiémeute intervient afin d'expulser les 

occupants. Le 31 mars, le SEUQAM 

débraye et dresse des lignes de piquetage 

autour de l’UQAM auxquelles les étudiants, 

organisés à travers des CAP modulaires, 

fournissent « un appui massif » tout au long 

de la grève.
 
Après une semaine de grève, le 

SEUQAM sort victorieux du conflit. 

L'UQAM accepte d'augmenter le salaire des 

employés de soutien, de reconnaître leur 

permanence après 18 mois, de mettre en 

place une classification plus « juste » et de 

leur accorder plusieurs jours fériés ainsi que 

de nombreux avantages sociaux.
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À l'automne 1971, les professeurs, 

nouvellement syndiqués, négocient leur 

première convention collective avec 
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l'université. Pour la première fois en 

Amérique du Nord, un syndicat de 

professeurs universitaires déclenche une 

grève après un vote tenu en AG, le 13 

octobre 1971.
63

 Le conflit qui s'étend sur 

trois semaines touche aux conditions de 

travail des professeurs ŕ permanence et 

condition salariale ŕ, mais aussi aux 

structures de pouvoir au sein de l'université : 

rôle accru du département et présence de 

professeurs à la commission des études. 

Certains professeurs organisés au sein d'un 

CAP élargissent leur discours et affirment la 

nécessité d’une « mobilisation de tous les 

travailleurs enseignants et étudiants de 

l'UQAM, non dans la perspective restreinte 

de la signature d'une " bonne convention 

collective " ŕ objectif nécessaire, mais non 

suffisant ŕ, mais dans la perspective d'une 

transformation radicale de la 

société québécoise ».
64

 Rattachés à une 

centrale syndicale (CSN), certains 

professeurs de l'UQAM se considèrent alors 

non pas comme des professionnels, mais 

comme des travailleurs. De son côté, le 

CAP affirme que les professeurs sont « des 

travailleurs productifs qui fabriquent des 

marchandises sous forme de produits 

informationnels et de futurs travailleurs 

qualifiés »
65

.  

Les militants étudiants adoptent 

trois attitudes distinctes durant le conflit. 

D'une part, des étudiants organisés à travers 

les CAP modulaires et facultaires donnent 

un « appui critique » au débrayage du 

SPUQ. Le CAP sciences-humaines appuie 

les revendications « légitimes » du SPUQ 

face à l'administration « antisyndicale » de 

l'UQAM, mais déplore l'absence de critique 

du « rôle véritable de l'université dans une 

société divisée en classes sociales 

antagonistes ».
66

 D'autre part, une seconde 

tendance parmi les militants étudiants 

déserte la grève du SPUQ au profit de la 

grève des employés tenue au même moment 

à l'Université de Montréal et au cours de 

laquelle des lignes de piquetage « dures » 

sont tenues. Par ailleurs, des étudiants, 

militants du FRAP et impliqués au sein des 

modules de l'UQAM, appuient entièrement 

le SPUQ et sont soutenus par celui-ci pour 

mettre sur pied l'assemblée intermodulaire. 

Cette organisation est la première à se 

présenter comme représentative de 

l'ensemble des étudiants de l'UQAM. 

Jusque-là, la majorité des militants étudiants 

de l'UQAM s'organisaient à travers les CAP 

modulaires et facultaires. La nouvelle 

assemblée intermodulaire regroupe les 

étudiants élus aux différents conseils 

modulaires. Par le fait même, elle est liée 

aux structures institutionnelles mises en 

place par l'UQAM. Mais cette assemblée 

existe l'espace d'une seule année (1971-

1972) et a pour principal mandat d'envoyer 

des représentants aux différentes instances 

de participation Ŕ commission des études, 

conseil d'administration et assemblée des 

gouverneurs.
67

 

Pour leur part, les employés de 

laboratoire et de bureaux de l'Université de 

Montréal, regroupés en syndicat en 1970
68

, 

déclenchent à l'automne une grève qui 

durera trois semaines afin d'améliorer leurs 

conditions de travail. Un front commun, 

réunissant l'ensemble des syndicats de 

travailleurs ainsi que des groupes étudiants, 

appuie les revendications des employés et 

refuse de passer les lignes de piquetage. Un 

comité de soutien étudiant, organisé sous la 

forme de CAP, est constitué afin d'appuyer 

les employés en grève. Ce comité dresse des 

lignes de piquetage « dures » à l'entrée de 

l'université, empêchant tout étudiant ou 

employé d'y accéder et repoussant les 

gardiens de sécurité privés engagés par 

l’établissement. En parallèle de ce comité de 

soutien se constitue aussi le « front commun 

interfacultaire », une organisation étudiante 

représentative des différents départements, 
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qui organise des assemblées générales et 

intervient comme représentant des étudiants 

au cours du conflit. Ces deux formes 

d'organisations étudiantes se concurrencent 

pour l’organisation des étudiants au cours 

du conflit. 

On constate à l'UQAM comme à 

l'Université de Montréal que les conflits 

entre les syndicats de professeurs et les 

employés de soutien amènent les étudiants à 

prendre parti et, plus encore, à se 

réorganiser. Deux modèles d'organisation 

ressortent au sein de ces deux campus. 

D'une part, le modèle syndical se développe 

dans les deux institutions en mettant de 

l'avant la logique représentative délaissée 

par les étudiants au moment de la 

dissolution de l'AGEUM et de l'UGEQ. Ce 

modèle se structure par la formation d’une 

fédération des représentants des différents 

départements/modules de ces universités. 

D'autre part, le modèle politique, 

qu’incarnent les CAP ainsi que le Comité 

d'appui aux employés de soutien, vise à 

regrouper les étudiants sur la base d'affinités 

politiques et à intervenir sur le campus 

universitaire afin de politiser les conflits 

universitaires ainsi que les étudiants. 

Des conflits locaux au front commun 

(1971-1972) 

La multiplication des conflits syndicaux 

dans les cégeps et universités en 1971 donne 

une nouvelle impulsion au mouvement 

étudiant qui expérimente alors plusieurs 

modèles d'organisation. Les syndicats 

enseignants se distancient à ce moment des 

structures de participation mises en place 

par l'État québécois.  

Au cours de l'automne 1971, les 

conflits et la radicalisation du syndicalisme 

ne sont pas uniques aux institutions 

d'enseignement. Le dur conflit qui oppose 

les employés et l’employeur du quotidien La 

Presse s’envenime le 29 octobre de cette 

année. À l'appel d'un front commun 

syndical, une manifestation regroupe plus de 

10 000 manifestants dans les rues de 

Montréal. Cette manifestation violente, à 

laquelle participent de nombreux étudiants, 

est marquée par la mort d'une militante du 

cégep du Vieux-Montréal, Michèle 

Gauthier, au cours de la dispersion du 

rassemblement. Celle-ci militait au cégep du 

Vieux-Montréal au moment du conflit sur la 

déclassification et s’impliquait dans le Front 

de libération des femmes (FLF). 

L'éditorialiste du journal étudiant du cégep 

du Vieux-Montréal, La Plogue, affirme qu'il 

tenait « à souligner, à ses funérailles, d’une 

façon particulière, le caractère odieux et 

tragique de sa mort et [qu'il] en profiterai ici 

pour rassurer toute la crasse de 

l’establishment (Desmarais et sa gang) que 

sa mémoire restera pour toujours gravée 

dans l’histoire du peuple québécois »
69

. Au 

cours de ses funérailles, de nombreuses 

associations étudiantes débrayent pour lui 

rendre hommage. 

Ces événements se déroulent à la 

veille du déclenchement du Front commun 

qui regroupe 210 000 employés de la 

fonction publique et parapublique et, pour la 

première fois, les trois centrales syndicales 

du Québec Ŕ la CSN, la FTQ et la CEQ. 

Revendiquant notamment un plancher 

salarial de 100 $ par semaine pour 

l’ensemble des employés de l’État, des 

débrayages sont déclenchés, notamment par 

les enseignants et les employés des cégeps.
70

 

Dans les cégeps, les journaux étudiants 

multiplient les appels à soutenir le Front 

commun. Le journal du cégep de Rosemont 

Phase III titre « Le front commun c’est 

notre force »
71

 tandis qu’au cégep du Vieux-

Montréal, le CAP distribue un pamphlet afin 

de « donner aux étudiants le moyen de 

prendre parti »
72

.  
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Alors que les employés de soutien et 

enseignants sont en grève, des assemblées 

générales de solidarité se tiennent. Au cégep 

de Maisonneuve, plusieurs assemblées 

générales réunissant plus de mille étudiants 

se déroulent au cours du mois d’avril. Outre 

un appui sur les lignes de piquetage, les 

étudiants de ce collège en profitent pour 

réorganiser leur syndicat étudiant moribond, 

depuis la vague de répression ayant suivi les 

occupations d'octobre.
73

 Le journal du cégep 

de Maisonneuve, le Trait d’union, affirme : 

L’action étudiante s’est ainsi 

réorganisée au moment de la grève du 

Front commun. […] nous étions 

suffisamment forts pour soutenir le 

front commun sans que toute 

l’organisation soit mise en veille durant 

la grève. Même, la grève aura été pour 

nous l’occasion de tenter de nouvelles 

formes d’organisation et de 

participation plus révolutionnaires par 

rapport à ce qui existait auparavant. 

[…] Nous sommes sortis de la grève, 

plus fort encore qu’auparavant. 
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Tout en se réorganisant et formant des 

alliances avec les enseignants et employés 

de cégeps, les étudiants tentent de se réunir 

à l'image du Front commun intersyndical à 

l'échelle du Québec. À l'appel de militants 

du cégep de Rosemont, un congrès réunit 

120 délégués, provenant d'une quarantaine 

d'institutions collégiales et universitaires, le 

29 et 30 janvier 1972 à Trois-Rivières.
75

 Ce 

congrès fonde le Front commun des 

étudiants du Québec
76

 qui vise à regrouper, 

pour la première fois depuis la dissolution 

de l'UGEQ, les étudiants à l'échelle 

nationale.  

Contrairement à l'UGEQ, qui 

regroupait uniquement des associations 

générales étudiantes, le FEQ regroupe à la 

fois des associations générales étudiantes et 

des CAP, ce qui posera un problème 

d'ordre structurel à l'organisation. En effet, 

les représentants de certains cégeps sont liés 

aux décisions de leurs assemblées générales 

alors que les représentants d’autres 

institutions reprennent les principes 

politiques de leur CAP. Déjà, au congrès de 

Trois-Rivières, ces deux groupes 

s'opposaient sur la nature du FEQ. Une 

tendance syndicale affirme que « le rôle de 

la nouvelle organisation est de défendre les 

intérêts spécifiques des étudiants » alors 

qu'une ligne politique insiste « sur le rôle 

idéologique et politique que doit jouer le 

front ».
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Cette tension entre actions syndicale 

et politique marque le FEQ qui est dissous 

l'année suivante devant son incapacité à 

accorder ces deux tendances et à agir en 

dehors des moments de crises. L'existence 

du FEQ a tout de même permis aux 

militants étudiants de prendre connaissance 

des conflits isolés qui ont agité de nombreux 

cégeps depuis la dissolution de l'UGEQ.
78

 

Ces nombreuses crises locales ne sont pas le 

fait d'individus ou d'administrations 

spécifiques, mais un problème structurel lié 

au projet de participation. On réalise ces 

contradictions, ce qui contribuera au 

renouvellement du modèle associatif de 

1972 à 1975 alors qu’il y a reprise des 

services aux étudiants par les associations 

générales étudiantes des cégeps. 

Conclusion : les salariés contre l'État 

bourgeois 

Ces importants conflits qui agitent les 

différents corps de travail dans les cégeps et 

universités et auxquels s’adjoignent les 

étudiants participent à la mutation de la 

gauche québécoise et, plus spécifiquement, 

du mouvement étudiant au lendemain de la 

Révolution tranquille.  

Tout comme les étudiants à partir 

des événements d’octobre 1968, les 
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professeurs sont critiques à l'endroit des 

structures de participation des nouvelles 

institutions d’enseignement supérieur. On 

réclame, dans les cégeps comme à l’UQAM, 

un pouvoir décisionnel aux instances 

paritaires étudiants/professeurs. Dès lors, les 

conseils d’administration sont dépeints 

comme de simples courroies de 

transmission de l’État-patron. Les nombreux 

conflits opposant les syndicats de la 

fonction publique, notamment dans 

l’enseignement supérieur, et l’État 

modifient la perception qu’on s’en donne. 

D’un « État réformateur » au cours de la 

Révolution tranquille, il est peu à peu 

compris comme un « État bourgeois » 

soumis à l’impérialisme américain et au 

capitalisme monopoliste. Les manifestes 

syndicaux de la CSN (« Ne comptons que 

sur nos propres moyens ») de la FTQ 

(« l’État rouage de notre exploitation ») et 

de la CEQ (« L’école au service de la classe 

dominante ») rendent compte de cette 

critique de « l’État libéral » qui soutient les 

classes dominantes à travers ses appareils 

« législatif », « judiciaire » et 

« idéologique ».
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Cette transformation du rapport à 

l’État est, pour la CSN, le produit de l’échec 

de la « planification », de la « concertation » 

et de la « participation » à la suite de la 

Révolution tranquille. En effet, le projet de 

la Révolution tranquille se basait sur une 

« rationalité unique » ne prenant pas en 

compte que « chaque classe sociale avait sa 

propre rationalité basée sur ses intérêts de 

classes ».
80

 La CEQ aussi, dans son 

manifeste, rend compte de la distance du 

monde syndical avec l’État, affirmant que 

« L’État obéit aux mêmes intérêts que les 

capitalistes »
81

. Ce rejet de la concertation 

se concrétisera par le départ de la CEQ de 

tous les comités consultatifs après 

l’arrestation des chefs syndicaux et par le 

rejet de la CSN du tripartisme et de toute 

concertation institutionnalisée.
82

  

Cette critique de l’État québécois 

assujetti aux intérêts de la classe dominante 

et à l’impérialisme pose la question du 

positionnement des enseignants dans la 

structure de classe. La CEQ affirme dans 

son manifeste que les enseignants, bien 

qu’occupant une « position intermédiaire » 

entre la classe capitaliste et la classe des 

travailleurs, ont tendance, lorsque les abus 

de classe sont flagrants, à prendre position 

dans le sens des intérêts des travailleurs.
83

 

Ce positionnement de la centrale syndicale 

en faveur de la classe des travailleurs 

l’amène à critiquer le rôle de reproduction 

sociale et idéologique de l’école dans le 

capitalisme.  

Cette « position intermédiaire » que 

les syndicats enseignants s’attribuent et leur 

rôle dans l’appui aux travailleurs sont repris 

par les groupes étudiants qui s’identifient à 

la lutte des travailleurs contre « l’État 

bourgeois » en dénonçant la « sélection », 

« l’endoctrinement » et, en ce sens, « […] 

l’école capitaliste qui sert les intérêts des 

boss et non ceux des travailleurs ».
84

 La 

jonction qui s’est opérée dans les cégeps et 

les universités entre étudiants et travailleurs, 

ainsi que la diffusion d’une conception 

marxiste de la société québécoise, modifie 

le positionnement politique des étudiants 

qui s’identifient aux travailleurs dans un 

conflit de classe, dont les cégeps et 

universités sont désormais un champ de 

bataille. 

Francine Lalonde, présidente de la 

Fédération nationale des enseignants du 

Québec (FNEQ-CSN), participe au 

printemps 1973 à un colloque réunissant 

plusieurs acteurs du réseau collégial afin 

d'effectuer un bilan des cinq premières 

années d'existence des cégeps. Sa 

présentation est dévastatrice à l’égard de la 
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démocratie de participation. Elle conclut en 

évoquant « la fin de la Révolution 

tranquille » et déclare « l'échec de l'objectif 

avoué de la participation » en raison des 

« nombreuses crises ayant éclaté dans les 

cégeps ».
85

 Jacques Lazure fait de même en 

procédant à une analyse des 

« contradictions » existant au sein des 

cégeps.
86

  

Cet état de crise qui, dès 1968, agite 

le mode de gouvernance des institutions 

d’enseignement nouvelles contribue à 

l’émergence d’une forme de syndicalisme 

en rupture avec la concertation et la 

participation. Cette conception renouvelée 

de l’action syndicale teintera le discours et 

la pratique des étudiants et salariés de 

l’éducation supérieure au cours de la 

décennie qui suivra, et ce, jusqu’à 

aujourd’hui. Toutefois, dès la décennie 

1980, le syndicalisme institutionnel de 

concertation est réactualisé dans le 

mouvement syndical
87

, puis étudiant
88

, en 

réponse à la crise et à une certaine 

désaffection de la conflictualité propre au 

syndicalisme de combat. Bien que cette 

tension entre intégration et autonomie n’est, 

encore aujourd’hui, pas résolue, les 

désillusions et déceptions des étudiants et 

salariés à l’égard de l’idéologie libérale 

réformiste de la participation permet 

d’esquisser un horizon d’attente qui, au-delà 

du mythe tenace de la réforme de 

l’éducation, prenne à la fois en compte les 

points morts de la gouvernance néolibérale, 

mais aussi de la gouvernance libérale 

technocratique héritée de la Révolution 

tranquille. 
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Nouvelle 

Le Monde ouvrier numérisé 

 

Par Jacques Rouillard, Université de Montréal 
 

Pour le bénéfice des chercheurs et 

chercheuses en histoire des travailleurs et 

travailleuses du Québec, la Bibliothèque 

et Archives nationales du Québec (BanQ) 

annonce qu’elle numérisera et diffusera 

sur son portail le journal fondé par 

Gustave Francq en 1916, Le Monde 

ouvrier, depuis sa parution jusqu’à nos 

jours. Il est devenu l’organe de la 

Fédération provinciale du travail en 1941 

et est toujours publié par la FQ sous le 

nom d’origine.  

C’est une source inestimable 

d’informations sur l’histoire du 

syndicalisme québécois, notamment sur 

le syndicalisme international qui domine 

pendant longtemps le mouvement 

syndical. Nous avons dressé un historique 

de la fondation du journal jusqu’en 1941 

dans un numéro du Bulletin du RCHTQ 

(printemps 2011, p. 19-26). 
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Vient de paraître 

 

 

 

Yvon Charbonneau, Cartes sur table. 

Syndicalisme, politique, diplomatie, M 

éditeur, Saint-Joseph du Lac, 2016, 

464 p. (39,95 $) 

Décédé en avril 2016, Yvon Charbonneau 

avait mis la dernière main à son 

autobiographie avant de nous quitter 

subitement. 

Syndicaliste de combat, cet 

humaniste a façonné non seulement la 

Centrale de l’enseignement du Québec, 

mais aussi le Québec actuel. Il a été de 

tous les combats de son époque – et son 

autobiographie révèle certains pans peu 

ou mal connus de notre histoire. Il nous 

explique les raisons de son passage du 

syndicalisme militant à la politique en 

tant que député libéral, puis son 

engagement comme ambassadeur auprès 

de l’UNESCO. 

Engagé dans l’éducation, le 

syndicalisme et la politique, l’auteur a 

senti le besoin de « déchiffrer » le sens de 

son parcours. Il a voulu mettre les cartes 

sur table. Adepte de la ligne droite, il a 

même osé en emprunter plus d’une, ce 

dont il s’explique sans détour. 

Issu d’un milieu ouvrier et formé 

aux humanités classiques, il s’est engagé 

avec enthousiasme dans la Révolution 

tranquille et dans la réforme scolaire des 

années soixante, déterminé à faire 

entendre la voix du personnel de 

l’enseignement, de concert avec les 

salariées du secteur public. La CEQ qu’il 

a présidée à deux reprises a subi les 

foudres de gouvernements libéraux et 

péquistes, tout en contribuant à l’unité et 

au renforcement du mouvement syndical 
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québécois. Adepte d’un syndicalisme de 

transformation sociale et indépendant de 

toute formation politique, l’auteur fait le 

point avec franchise sur les dessous des 

quatre rondes de négociation auxquelles il 

a participé. 

Sentant qu’il a donné le mieux de 

son potentiel à son organisation, il fait le 

choix de parcourir de nouveaux horizons : 

environnement, consultation, 

administration publique. Fort de ces 

nouvelles connaissances et expériences, il 

répond à l’invitation du Parti libéral du 

Québec et affiche une option fédéraliste 

lors du référendum de 1995. Le 

fédéralisme lui paraît, en principe, offrir 

une perspective plus favorable au plein 

essor des forces vives du Québec, à 

condition qu’il fasse preuve de souplesse 

et de renouveau. C’est dans le but de 

contribuer à cette évolution qu’il décide 

de passer au fédéral, où il a l’occasion 

d’approfondir sa connaissance de 

l’environnement, de la santé, de 

l’immigration et des relations 

internationales. L’auteur explique, d’une 

façon explicite et franche, ce qui l’a mené 

à exercer une fonction diplomatique 

auprès de l’UNESCO, au temps fort de 

l’avènement de la Convention sur la 

diversité culturelle. Puisant dans une 

abondante documentation, Yvon 

Charbonneau reconstitue, à travers son 

cheminement, de larges pans, souvent 

inédits, de notre histoire. 

L’auteur 

Né à Mont-Saint-Michel en 1940, Yvon 

Charbonneau a grandi à Mont-Laurier, où 

il devient enseignant et syndicaliste. Il 

préside la CEQ pendant quatorze ans. À 

partir de 1989, il préside la Commission 

d’enquête sur les déchets dangereux, 

devient vice-président chez SNC-Lavalin, 

puis vice-président de la Société 

québécoise de développement de la main-

d’œuvre. Élu à l’enseigne du PLQ, puis 

du PLC, il passe dix ans en politique 

comme député, puis accède au poste 

d’ambassadeur du Canada auprès de 

l’UNESCO. Il est décédé en avril 2016 

après avoir mis la dernière main à son 

autobiographie. 

 


